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RÉGLEMENTATION

A

Articles L271-4 à L271-6etR271-l à D27Î-5 du Code de la Construction et de l'Habitation-Article 46 delà Loin‘’65-557du 10juillet 1965

En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse

de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. En l'absence, lors de la signature de l'acte autnentlque de vente, d'un de

ces documents en cours de validité, le vendeur ne peut pas s'exonérer de la garantie des vices cachés correspondante.

Le dossier de diagnostic technique vente comprend les documents suivants, quel que soit le type de bâtiment

■ État mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante iiH2H3i(4)

■ Diagnostic de performance énergétique (DPE) + (le cas échéant) Audit énergétique

■ État relatif à la présence de termites dans le bâtiment

■ Information sur la présence d'un risque de mérule

■ État des risques et pollutions (ERP)

■ État du raccordement au réseau public de collecte des eaux usées

■ Certificat attestant la conformité de l'appareil de chauffage au bois aux règles d'installation et d'émission fixées par le préfet

Pour les locaux à usage d'habitation, il doit comporter en plus les documents suivants :

■ Constat de risque d'exposition au plomb (CREP)

■ État de l'installation intérieure d'électricité

■ État de l'installation intérieure de gaz 1^°*

■ État de l'installation d'assainissement non collectif

■ État des nuisances sonores aériennes (ENSA)

Pour les immeubles en copropriété, il faut fournir en plus du DDT le document suivant :

■ Mesurage de la superficie de la partie privative du (des) iot(s) (Carrez)

Si immeuble situé sur un territoire dont les rejets d'eaux usées et

pluviales ont une incidence sur la qualité de l’eau pour les épreuves
olympiques de nage libre et de triathloi ' en Seine

Si immeuble situé dans le périmètre d'u i plan de protection de

l'atmosphère

Si immeuble construit avant le 01/01/1:149

Si installation réalisée depuis plus de 15 ans

Si installation non raccordée ou réseau Jublic d'eaux usées

Si immeuble situé dans une zone de bru t définie par un plan

d'exposition au bruit des aérodromes

w Si immeuble dont le permis de construire a été délivré avant le
01/07/1997

À mettre à jour si réalisé avant le 01/01/2013

Si les locaux sont à usage outre que d'habitation, ce document est la

fiche récapitulative du dossier technique amiante (DTA)

Si les locaux sont situés dans un immeuble collectif, il fout aussi

fournir la fiche récapitulative du DTA des parties communes

Excepté en Guyane et à La Réunion, où les collectivités territoriales

n'ont pas publié les arrêtés permettant la réalisation du DPE

Si immeuble situé dans une zone classée à risque par le préfet

(31

(SI
(31

(9)

(iO)

(W(51

(331

(ei

Retrouvez toute la réglementation sur notre site internet : www.agendadiagnostics.fr

Nos services de confiance

DI/ûG PAYDIAC MAC

Paiement dire< t en ligneUn magazine gratuit d’informations
sur les pathologies du diagnostic

DIAC ZEN DIAG/.SSIST

Des questions sur votre rapport ?
. SAV postdiagnostic pour vous accompagner

jel bien ?

ag Assist !
Quel diagnostic, pour q

Téléchargez l'appli D

N'hésitez pas à cliquer sur les QR codes contenus dans le ; rapports
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Note de synthèse

Adresse de Timmeuble Réf. cadastraleDate d'édition du dossier

06/04/2023 AA/60

N° lot

3, RUE DE LAVALLEE

Donneur d'ordre

02160 BLANZY LES FISMES ETUDE HUISSIERS BELLANGER &

RICHARD

Sans objet

Descriptif du bien : Maison T6 constituée :

- En rez-de-chaussée surélevé : d’une cuisine, un séjour, une salle de bains, un WC, un rangement et deux chamb[es ;

- A l'étage : d'une pièce palière et deux chambres ;

- En rez-de-jardin : d'une buanderie, un garage et un atelier.

Les renseignements d-àessous utilisés seuls ne sauraient engager la responsabilité du Cabinet A6CNDA, et en aucun cas ne peuvent se

substituer aux rapports de diagnostics originaux. La note de synthèse ne dispense pas de la lecture attentive de ces rof ports.

P
(liste B)AMIANTE Présence de matériaux et produits contenant de l'amiante

limite de validité :

Aucun; (obligations

réglen entaires à vérifier)

ÉLEaRICITÉ Présence d'une ou plusieurs anomalies

Limite de validité :Constatations diverses : Présence de points de contrôle n’ayant pu être vérifiés/

Vente : 05/04/2026

Location ; 05/04/2029

Présence d'une ou plusieurs anomaliesGAZ

de validité :

05/04/2026

■n : 05/04/2029

Limite

Vente

Locatic

518 kWhtp/mVanDPE

Limite de validité :

15 kg C02/mVan518 kWh/mVan 05/04/2033

Consommation en énergie finale : 419 kWh/mVan

Présence de risque(s)ERP

Limite de validité :Plan de prévention des risques : Aucun - Sismicité : 1 (très faible) - Secteur d'information
sur les sols : Non 05/10/2023

87,58 m*SURFACE HABITABLE

Surface des annexes : 79,73 m^ / Surface non prise en compte : 45,36 m^ Limite je validité :

À refaite à chaque transaction

Mission non réaliséePLOMB

Motif : Bâtiment construit après le 31/12/1948

www.agendadiagnostics.fr

FIDIChaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
El - SIRET : 430 247 783 00037 - APE : 7112B
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Rapport de repérage des matéria ux et
produits contenant de l'amianite

Listes A & B

DESIGNATION DE L'IMMEUBLE

Adresse : 3, RUE DE LA VALLEE

l ''

02160 BLANZY LES FISMES

AA/60

Sans objet

Maison individuelle

Parties Privatives

Habitation

Après 1948 et PC délivré avant le 01/07/1997

21Référence cadastrale :

Lot(s) de copropriété :

Nature de l'immeuble :

Étendue de la prestation :

Destination des locaux :

Date permis de construire :

wN° étage : Sans objet I
I

te.

.4V

I

'éSk A

DÉSIGNATION DU PROPRIÉTAIRE

Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS - 3, RUE DE LA VALLEE 02160 BLANZY LES

FISMES FRANCE

Si le propriétaire n'est pas le donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : j

Qualité du donneur d'ordre :

Identification :

Propriétaire :

Commissaire Justice

ETUDE HUISSIERS MAITRES BELLANGER & RICHARD - 6, AVENUE DU GENERAL ET DE LA DIVISION

LECLERC B.P. 40149 02204 SOISSONS CEDEX FRANCE

DÉSIGNATION DE L'OPÉRATEUR DE REPÉRAGE

opérateur de repérage : KillianSTAQUET

Certification n'’C2970 délivrée le 07/03/2019 pour 5 ans par LCC Qualixpert (1/ rue Borrel 81100

CASTRES) {El Avec mention j
Formation à la prévention des risques liés à l'amiante conformément à l'arrêtéi du 23 février 2012

AGENDA AISNE

10, bd Paul Doumer - 02200 SOISSONS

N* SIRET : 430 247 783 00037

Cabinet de diagnostics :

Validité : DU 01/01/2023 ALI 01/01/2024N° de police : 10755853504Compagnie d'assurance :

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par l'organisme certificateu)" mentionné sous le nom
de l'opérateur de repérage concerné.

AXA

www.agendadiagnostics.fr

FIDIChaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
El - SIRET ; 430 247 783 00037 - APE : 7112B
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REALISATION DE LA MISSION

N° de dossier :

Ordre de mission du :

2023-03-28-0593 #A

28/03/2023

L'attestation requise par l'article R271-3 du CCH, reproduite en annexe, a été

d'ordre préalablement à la conclusion du contrat de prestation de service.

ETUDE HUISSIERS MAITRES BELUNGER & RICHARD (Commissaire Justice),

Fabienne CHARPENTIER - LEGROS (Propriétaire)

Aucun

Aucun

Sans objet

Néant

transmise au donneur

Accompagnateur(s) : VIME & MR Jérôme -

Document(s) fourni(s) :

Moyens mis à disposition :

Laboratoire(s) d'analyses :

Commentaires :

CADRE RÉGLEMENTAIRE

■ Articles L1334-12-1 à L1334-17 du Code de la Santé Publique : Lutte contre la présence d'amiante

■ Articles L271-4 à L271-6 et R271-1 à D271-5 du Code de la Construction et de l'Habitation : Dossier de diagno: tic technique

■ Article R1334-14 du Code de la Santé Publique : Prévention des risques liés à l'amiante dans les immeubles bâtis

■ Articles R1334-15 à R1334-18 du Code de la Santé Publique ; Obligations des propriétaires de tout ou pa tie d'immeubles bâtis en

matière de repérage

■ Articles R1334-20 et R1334-21 du Code de la Santé Publique : Établissement des repérages et rapports de rep Irage

■ Articles R1334-23 et R1334-24 du Code de la Santé Publique : Compétences des personnes et des organismes qui effectuent les

repérages, les mesures d'empoussièrement et les analyses des matériaux et produits

■ Articles R1334-26 à R1334-29-2 du Code de la Santé Publique : Obligations issues des résultats des repérages

■ Article R1334-29-7 du Code de la Santé Publique : Constitution et communication des documents et informai ions relatifs à la présence
d'amiante

■ Annexe 13-9 du Code de la Santé Publique : Programmes de repérage de l'amiante

■ Arrêté du 12 décembre 2012 modifié relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A

contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage

■ Arrêté du 12 décembre 2012 modifié relatif aux critères d'évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B

contenant de l'amiante et du risque de dégradation lié à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage

Nota : Sauf indication contraire, l'ensemble des références légales, réglementaires et normatives s'entendent dî la version des textes en

vigueur au jour de la réalisation du diagnostic.

LIMITES DU DOMAINE D^APPLICATION DU REPÉRAGE

Ce repérage a pour objectif d'identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l'amiante incorporés dans l'immeuble bâti et
susceptibles de libérer des fibres d'amiante en cas d'agression mécanique résultant de l'usage des locaux {( hocs et frottements) ou
générée à l'occasion d'opérations d'entretien et de maintenance. Il est basé sur les listes A et B de matériaux i;t produits mentionnés à
l'Annexe 13-9 du Code de la Santé Publique et ne concerne pas les équipements et matériels (chaudières, par exemple).

Il est nécessaire d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à proximité dns matériaux et produits
concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. Ce repérage visuel et non destructif ne peut se substit uer à un repérage avant
réalisation de travaux ou avant démolition.

CONCLUSION

Dans le cadre de la mission objet du présent rapport,

il n'a pas été repéré de matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante,

il a été repéré des matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante.

Récapitulatif des matériaux et produits contenant de Tamiante

Le tableau ci-dessous récapitule les composants de la construction où il a été repéré des matériaux et produits contenant de l'amiante. La

liste et la localisation de tous les matériaux et produits repérés sont détaillées dans la suite du document.

2/16Dossier N" 2023-03-28-0593 #A Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS
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ÉLÉMENT DE CONSTRUaiON

DÉSIGNATIONN°

Éléments extérieurs

Toiture Plaque(s] ondulée(s)
fibres-ciment

Rez-de-jardin Cabanon127 Sur décision de l'opérateur

O/R : Cette colonne indique les obligations réglementaires et recommandations de gestion liées à l'état de conservation de cha que matériau ou produit
EP : Évaluation périodique (arrêté du 12/12/2012)
ACl : Action corrective de 1'' niveau (arrêté du 12/12/2012)

AC2 : Action corrective de 2"*' niveau (arrêté du 12/12/2012)

EVP : Évaluation périodique dans un délai maximal de trois ans (article R1334-27 du Code de la Santé Publique)

SNE : Surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'air (article R1334-27 du Code de la Santé Publique)

TCR : Travaux de conifnement ou retrait dans un délai maximal de trois ans (article R1334-27 du Code de la Santé Publiq le)

w AGENDA Diagnostics vous éclaire sur les pathologies, avec des solutions à mettre en œuvre. I
Obtenez plus d'informations en scannant le QR Code ci-contre ou en cliquant sur le lien suivant :
https://www.aRendadiaenostics.fr/amiante-guide-des-pathoiogies.h tml

iSj

Locaux ou parties de locaux non visités

Néant

Composants ou parties de composants qui n'ont pu être Inspectés

Néant

DATES DE VISITE ET D'ÉTABLISSEMENT DU RAPPORT

opérateur de repérage : Killian STAQUET

Durée de validité : Non définie par la réglementation

Visite effectuée le 05/04/2023

Rapport rédigé à SOISSONS, le 06/04/2023

Cachet de l'entrepri.Signature de l'opérateur de repérage e

AGENDA AISNE

/ 10, bd Paul Doumer
02200 SOISSONS

Tél : 03 23 75 57 80

SIRET : 430 247 783 000 57 - APE : 7112B
AGENDA
DIAGNOSTICS

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité {annexes comprises), et avec l'accord écrit de son signataire.

Ce repérage, basé sur les listes A et B de matériaux et produits mentionnés à l'Annexe 13-9 du Code de la Santé ’ublique, peut être utilisé
pour la vente du bien, la constitution et la mise à jour du dossier technique amiante (DTA) et du dossier amiante parties privatives (DA-PP).

Attention ! Avant tous travaux ou démolition, ce repérage doit être complété : contactez-nous pour plus d'informations.

CONDITIONS DE RÉALISATION DU REPÉRAGE

Programme de repérage réglementaire

Il s'agit de la liste réglementaire de matériaux et produits devant être inspectés. Il ne s’agit pas des matériaux ut produits effectivement
repérés. Si de tels composants amiantés ont été repérés, ils figurent ci-après au chapitre « Résultats détaillés du r« pérage ».

ANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE : LISTE A

Composant à sonder ou à vérifier

Flocages

3/16Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROSDossier N" 2023-03-28-0593 8A
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Calorifugeages

Faux plafonds

ANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE : LISTE B

Composant de la construction Partie du composi int

1. Parois verticales intérieures

Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et

intérieurs)

Enduits projetés, revêtements durs (plaqi les menuiserie, amiante-

ciment) et entourages de poteaux (cartor, amiante-ciment,

matériau sandwich, carton + plâtre), coffi âge perdu

Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres Enduits projetés, panneaux de cloisons

2. Planchers et plafonds

Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres Enduits projetés, panneaux collés ou vissi s

Planchers Dalles de sol

3. Conduits, canalisations et équipements intérieurs

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides...) Conduits, enveloppes de calorifuges

Clapets, volets, rebouchageClapets/volets coupe-feu

Joints (tresses, bandes)Portes coupe-feu

ConduitsVide-ordures

4. Éléments extérieurs

Plaques, ardoises, accessoires de couvert' ire (composites, fibres-

ciment), bardeaux bitumineux

Toitures

Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment)Bardages et façades légères

es, eaux usées, conduitsConduits en amiante-ciment : eaux pluvia
de fumée

Conduits en toiture et façade

Modes opératoires

s contenant de l'amiante.Nous tenons à votre disposition nos modes opératoires pour les missions de repérage des matériaux et produi

Ces modes opératoires décrivent la méthodologie propre à nos interventions. Ils permettent notamment de limit îr la propagation de fibres

d'amiante lors des sondages et prélèvements.

Conditions d'inaccessibilité

Les éléments cachés (plafonds, murs, sols, ...) par du mobilier, des revêtements de décoration de type synthéti lue, panneaux, matériaux

isolants, cloisons ou tous autres matériaux pouvant masquer des matériaux ou produits contenant de l'amiante, ne peuvent être examinés

par manque d'accessibilité.

Les parties d'ouvrage, éléments en amiante inclus dans la structure du bâtiment ainsi que les éléments coffrés iie peuvent être contrôlés,

notre mission n'autorisant pas de démontage ni de destruction.

Les prélèvements nécessaires au repérage et entraînant une dégradation des matériaux sont réalisés sous la responsabilité du maître

d'ouvrage. Les prélèvements concernant les matériaux ayant une fonction de sécurité (éléments coupe-feu, <lapets, joints, ...) ne sont

réalisés que s'ils n'entraînent aucune modification de l'efficacité de leur fonction de sécurité.

Constatations diverses

Néant

RÉSULTATS DÉTAILLÉS DU REPÉRAGE

Ces résultats sont présentés sous 2 formes :

■ « Locaux visités & matériaux et produits repérés » :

► Les matériaux et produits repérés sont regroupés par local visité, qu'ils contiennent de l'amiante ou pas ;

► Leur identification est réalisée grâce à un numéro unique et une désignation en langage courant ;

4/16Dossier N° 2023-03-28-0593 «A Mme 8. Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS
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■ « Matériaux et produits contenant de l'amiante » et « Matériaux et produits ne contenant pas d'amiante » :

► Les matériaux et produits repérés sont regroupés selon le fait qu'ils contiennent ou pas de l’amiante, in( épendamment du local où
ils se trouvent ;

► Leur identification est réalisée grâce a un numéro unique (le même que précédemment, ce qui permet de faire le lien entre les 2

types de présentation des résultats) et leur libellé réglementaire (composant / partie du composant) ;

► Le critère ayant permis de conclure à la présence ou à l'absence d'amiante y est précisé :

- Sur décision de l'opérateur : Document consulté (information documentaire sur le matériau ou prodi it, facture de fourniture et

pose du matériau ou produit), Marquage du matériau ou produit, Matériau ou produit qui pér nature ne contient pas

d'amiante. Jugement personnel de l'opérateur (uniquement pour les matériaux et produits de la Listt B) ;

- Après analyse ; Prélèvement d'un échantillon de matériau ou produit et analyse par un laboratoire ac:rédité.

Enfin, la légende ci-dessous permet d'expliciter ia terminologie et les pictogrammes utilisés dans les tableaux de ’ésultats.

Légende des colonnes des tableaux de matériaux et produits repérés

CARACTÉRISTIQUE Identifiant Commentaire

en entre sa désignationNuméro de l'élément de construction permettant de faire le I

courante et son libellé réglementaire
N'

Élément de construction Description courante de l'élément de constructionDésignation

Composant / Partie du Description selon le programme de repérage réglementaire (c f. 'Conditions de réalisation
composant du repérage')

Prélèvement (PI : référence du prélèvement)

Si le pictogramme est rouge, alors le matériau est amianté0
Sondage : le recensement des sondages n'a pas vocation a êtr s exhaustif
DI : référence de la décision opérateur

ZPSO : zone présentant des similitudes d'ouvrage (se réfère à jn prélèvement ou une

décision de l'opérateur sur un matériau ou produit de même nature ; ce prélèvement ou

cette décision de l'opérateur est l'élément témoin de référenr e de la ZPSO)

Si le pictogramme est rouge, alors le matériau est amianté

0

Sondages et prélèvements

Présence d'amiante

O Prélèvement en attente de résultat d’analyse

Zone homogène : partie d'une ZPSO ayant les mêmes caractét istiques en matière de
protection du matériau ou produit, d'état de dégradation, d'e (position à la circulation d'air
et aux chocs et vibrations, d'usage des locaux

ZH

Murs : le mur A est le mur d'entrée dans la pièce, les lettres si ivantes sont affectées aux

autres murs en fonction du sens des aiguilles d'une montre
A, B Z

Paroi
SolSO

PlafondPL

Classification des flocages, calorifugeages et faux plafonds (art été du 12/12/2012) : le cas
échéant, voir en annexe les grilles d'évaluation

État de conservation (EC) 1, 2 ou 3

Indication des éléments qui ont permis de conclure à la préser ce ou à l'absence d'amianteJustification

Évaluation périodique (arrêté du 12/12/2012)EP

Recommandations de

gestion
Action corrective de 1*' niveau (arrêté du 12/12/2012)ACl

c
Action corrective de 2''*’ niveau (arrêté du 12/12/2012)AC2O

Évaluation périodique dans un délai maximal de trois ans (artk le R1334-27 du Code de la
Santé Publique)

(O

EVP
c
O
U

Obligations

réglementaires

Surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'air (article R .334-27 du Code de ia Santé

Publique)

●41

SNE
Q.

Travaux de confinement ou de retrait dans un délai maximal d : trois ans (article R1334-27

du Code de la Santé Publique)
TCR

Locaux visités & matériaux et produits repérés

Les (éventuelles) lignes d'éléments de construction en gras (avec pictogrammes 'a' et prélèvements/sondages e i rouge) correspondent à

des matériaux ou produits contenant de l’amiante, dont on trouvera le détail dans les rubriques suivantes. Les ai très lignes d'éléments de

construction correspondent à des matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante, dont on trouvera le Jétail dans les rubriques

suivantes, ou n'entrant pas dans le cadre de cette mission.

5/16Dossier N' 2023-03-28-0593 #A Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS
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Élément de construction
Sondages et

prélèvements
LOCAL

N° Désignation Photo

Plafond Béton Peinture94

Mur Béton Peinture (A)95

Mur Béton Peinture (B)96

Mur Béton Peinture (C)Rez-de-jardin Buanderie 97

Mur Béton Peinture (D)98

Plancher Carrelage99

100 Conduit(s) de fluide PVC

101 Plafond Béton

Mur Béton Peinture (A)102

103 Mur Béton Peinture (B)
Rez-de-jardin Pièce

104 Mur Béton Peinture (C)

Mur Béton Peinture (D)105

Plancher Béton106

107 Plafond Béton

108 Mur Béton Peinture (A)

Mur Béton Peinture (B)109

Rez-de-jardin Garage
110 Mur Béton Peinture (C)

Mur Béton Peinture (D)111

112 Plancher Béton

113 Plafond Béton

114 Mur Béton Peinture (A)

115 Mur Béton Peinture (B)

116 Mur Béton Peinture (C)Rez-de-jardin Atelier

117 Mur Béton Peinture (D)

118 Plancher Béton

Conduit(s) de fluide PVC119

© Q127 Toiture Plaque(s) ondulée(s) fibres-ciment DI

Rez-de-jardin Cabanon 128 Mur Béton

Plancher Béton129

124 Plafond Béton

Rez-de-jardin Rangement
sous escalier extérieur

125 Mur Béton

Plancher Béton126

Plafond Plâtre Peinture1

Mur Plâtre Peinture (A)2

Mur Plâtre Peinture (B)3
Rez-de-chaussée Cuisine

Mur Plâtre Peinture (C)4

Mur Plâtre Peinture (D)5

6 Plancher Carrelage

Plafond Plâtre Peinture7

Mur Plâtre Peinture (A)8

Mur Plâtre Peinture (B)9

Rez-de-chaussée Séjour
Mur Plâtre Peinture (C)10

Mur Plâtre Peinture (D)11

Plancher Carrelage12

Rez-de-chaussée Salle à Plafond Plâtre Peinture13
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A AMIANTE

AGENDA
DIAGNOSTICS

Élément de construction
Sondages et

prélèvements
LOCAL

N” Désignation Photo

Mur Plâtre Peinture (A)14manger

15 Mur Plâtre Peinture (B)

Mur Plâtre Peinture {C)16

Mur Plâtre Peinture (D)17

Plancher Carrelage18

Mur Plâtre Peinture (E)37

Mur Plâtre Papier peint (F)38

19 Plafond Lambris PVC

Mur Plâtre Peinture (A)20

Mur Plâtre Peinture (B)21

Mur Plâtre Peinture (C)22

23 Mur Plâtre Peinture (D)
Rez-de-chaussée Salle de

bains
Mur Plâtre Peinture (E)24

Mur Plâtre Peinture (F)25

Soubassement Faïence (MurC)26

Soubassement Faïence (Mur D)27

Soubassement Faïence (Mur E)28

Plancher Carrelage29

Plafond Plâtre Toile de verre peinte30

Mur Plâtre Toile de verre peinte (A)31

Mur Plâtre Toile de verre peinte (B)32

Mur Plâtre Toile de verre peinte (C)Rez-de-chaussée WC 33

Mur Plâtre Toile de verre peinte (D)34

Plancher Carrelage35

36 Conduit(s) de fluide PVC

Plafond Plâtre Peinture39

Mur Plâtre Peinture (A)40

Mur Plâtre Peinture (B)41

Mur Plâtre Peinture (C)42Rez-de-chaussée Chambre

1 Mur Plâtre Peinture (D)43

Mur Plâtre Peinture (E)44

Mur Plâtre Peinture (F)45

46 Plancher Parquet

Plafond Plâtre Peinture47

Mur Plâtre Peinture (A)48

Mur Plâtre Peinture (B)49
Rez-de-chaussée Placard

Mur Plâtre Peinture (C)50

Mur Plâtre Peinture (D)51

Plancher Carrelage52

Plafond Plâtre Peinture53

Mur Plâtre Peinture (A)54

Mur Plâtre Peinture (B)55Rez-de-chaussée Chambre

2 Mur Plâtre Peinture (C)56

Mur Plâtre Peinture (D)57

Plancher Parquet58
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A/ AMIANTE

AGENDA
DIAGNOSTICS

Élément de construction
Sondages et

prélèvements
LOCAL

N" Désignation Photo

60 Plafond Plâtre Peinture

Mur Plâtre Peinture (A)61

Rez-de-chaussée Cage
escalier

Mur Plâtre Peinture (B)62

Mur Plâtre Peinture (D)63

64 Escalier Bois

Plafond Plâtre Peinture85

Mur Plâtre Peinture (A)86

Mur Plâtre Peinture (B)87

88 Mur Plâtre Peinture (C)
Rez-de-chaussée Descente'

de sous sol
Mur Plâtre Peinture (D)89

Mur Béton Peinture (B)90

Mur Béton Peinture (C)91

Plancher Carrelage92

Escalier Bois93

120 Toiture Tuiles mécaniques

121 Cache-moineaux Bois
Rez-de-chaussée Extérieur-

Façades Enduit122

Descente de gouttières Zinc123

Plafond Plâtre Peinture65

Mur Plâtre Peinture (A)66

Mur Plâtre Peinture (B)67

1er étage Palier
Mur Plâtre Peinture (C)68

Mur Plâtre Peinture (D)69

70 Plancher Parquet

Plafond Plâtre Peinture72

Mur Plâtre Peinture (A)73

Mur Plâtre Peinture (B)74

1er étage Chambre 3
Mur Plâtre Peinture (C)75

Mur Plâtre Peinture (D)76

77 Plancher Parquet

Plafond Plâtre Peinture79

Mur Plâtre Peinture (A)80

Mur Plâtre Peinture (B)81

1er étage Chambre 4
Mur Plâtre Peinture (C)82

Mur Plâtre Peinture (D)83

Plancher Parquet84

Matériaux et produits contenant de Tamiante

Cette rubrique permet de faire le lien entre les matériaux et produits amiantés repérés ci-dessus à la rubrique « locaux visités & matériaux

et produits repérés » et la terminologie réglementaire rappelée à la rubrique « Programme de repérage ». La correspondance s'établit

grâce au N° d'élément de construction.
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A/ AMIANTE

AGENDA
DIAGNOSTICS

SUR DÉCISION DE L'OPÉRATEUR

ÉLÉMENT DE CONSTRUCTION Localisation Décision

Préco PhotoEC

Paroi ZPSO Réf./2HCOMPOSANT/PARTIE LocalN'

Dl/ARez-de-jardin Cabanon

Toitures / Plaques Justification : Jugement personnel de l'opérateur (connaissance du

matériau ou produit)

127

APRÈS ANALYSE

Néant

Matériaux et produits ne contenant pas d'amiante

Cette rubrique permet de faire le lien entre les matériaux et produits non amiantés repérés ci-dessus à la rubrique « Locaux visités &
matériaux et produits repérés » et la terminologie réglementaire rappelée à la rubrique « Programme de repérage ». La correspondance
s'établit grâce au N° d'élément de construction.

SUR DECISION DE L'OPERATEUR

Néant

APRÈS ANALYSE

Néant

ANNEXES

Obligations liées à Tétât de conservation des matériaux et produite

MATERIAUX ET PRODUITS DE LA LISTE B

Il s'agit des matériaux et produits autres que les flocages, les calorifugeages et les faux plafonds.

Critères utilisés dans la grille d'évaluation

En cas de présence de matériaux ou produits de la liste B contenant de l'amiante (MPCA), les propriétaires doivent faire évaluer leur état

de conservation par un opérateur de repérage certifié, au moyen d'une grille d'évaluation définie par arrêté m nistériel (article R1334-21
du Code de la Santé Publique, arrêté du 12/12/2012).

L'évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte ; les agressions physiques

intrinsèques au local ou zone (ventilation, humidité, etc...) selon que le risque est probable ou avéré; la soll citation des matériaux et

produits liée à l'usage des locaux, selon qu'elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. Elle ne prend pas en compte certains

facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence d'occupation du local, la présence

d'animaux nuisibles, un défaut d'entretien des équipements, etc...

Recommandations réglementaires

En fonction du résultat de l'évaluation de l’état de conservation et du risque de dégradation des produits e' matériaux contenant de

l'amiante, le rapport de repérage émet des recommandations de gestion adaptées aux besoins de protection des personnes (arrêté du

12/12/2012):

■ EP : Évaluation périodique

Le type de matériau ou produit, la nature et l'étendue des dégradations qu'il présente et l'évaluation du lisque de dégradation ne

conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection immédiate sur le matériau ou produit.

Cette évaluation périodique consiste à :

- Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pîs, et, le cas échéant, que

leur protection demeure en bon état de conservation ;

- Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer.

Nous préconisons une périodicité de 3 ans, comme pour les MPCA de la liste A.
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4 AMIANTE

AGENDA
DIAGNOSTICS

■ ACl : Action corrective de niveau

Le type de matériau ou produit, la nature et l'étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradatior conduisent à conclure à la
nécessité d'une action de remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. Il est

rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.

Cette action corrective consiste à ;

- Rechercher tes causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ;

- Procéder à la mise en œuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, ifans l'attente, prendre les

mesures de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante ;

- Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de

l'amiante restant accessibles dans la même zone ;

- Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que, le cas échéant, leur protection,
demeurent en bon état de conservation.

■ AC2 : Action corrective de niveau

Le type de matériau ou produit, la nature et l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la
nécessité d'une action concernant l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus ;oumis à aucune agression

ni dégradation.

Cette action corrective consiste à :

- Prendre, tant que les mesures de protection ou de retrait n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées

pour limiter le risque de dégradation, et la dispersion des fibres d'amiante ; cela peut consister à adapter voire condamner l'usage
des locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit conte Tant de l'amiante ; durant

les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empojssièrement est réalisée,

conformément aux dispositions du Code de la Santé Publique ;

- Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant

en compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée ;

- Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ;

- Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur prot'iction, demeurent en bon
état de conservation.

En cas de travaux de confinement ou de retrait

Lorsque des travaux de confinement ou de retrait de matériaux ou produits de la liste B contenant de l'amiante >ont effectués à l'intérieur
de bâtiments occupés ou fréquentés, le propriétaire doit faire procéder à un examen visuel de l'état des surface; traitées par un opérateur

de repérage certifié, ainsi qu'à une mesure d'empoussièrement dans l'air (qui doit être inférieur ou égal à 5 fibres/litre) après

démantèlement du dispositif de confinement (article R1334-29-3 du Code de la Santé Publique).

Notice d'information

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont cl issées comme substances

cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho

pulmonaires), et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales).

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prétention des risques liés à

l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et praportionnées pour limiter

l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. L'information des occupants présents

temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d'exposition à l'amiante.

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'arr iante afin de remédier au
plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation.

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiantt qui ont été repérés et de

faire appel aux professionnels qualifiés notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matéri 3u ou produit.

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes, renseignez-vous auprès de votre mairie ou

votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez vous consultez la base de données « déchets » gérée par l'ADEME
directement accessible sur le site Internet www.sinoe.ore,

Rapports précédemment réalisés

Néant
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Plans et croquis

■ Planche 1/3 : Rez-de-jardin

■ Planche 2/3 : Rez-de-chaussée

■ Planche 3/3 :1er étage

Légende

Zone incertaine, en attente de résuit îts d'analyseZone amiantée Zone non amiantée

O PI Emplacement du prélèvement (P) oi du sondage (D ou ZPSO)Investigation approfondie à réaliserLocal non visité
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Adresse de l'immeuble : 3. RUE DE Uk VALLEE

02160 BLANZY LESFISMES
PLANCHE DE REPERAGE USUEL

N° dossier : 2023-03-28-0593 #A

planche: 1/3 Version : 1 Type : Croquis

Origine du plan : Cabinet de diagnostic Bâtiment - Niveau : Rez-de-jardii
Document sans échelle remis à titre indicatif

Atelier

Buanderie

Garage

Pièce

jrieurRange nent sous escalier ex

Cabanon
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Adresse de l'immeuble : 3, RUEDELWALLEE

02160 BLA^ZY LESFISMES
PLANCHE DE REPERAGE USUEL

N‘ dossier : 2023-03-28-0593 #A

planche : 2/3 Version : 1 | Type : Croquis
Bâtiment - Niveau : Rez-de-chausséeOrigine du plan : Cabinet de diagnostic

Document sans échelle remis a titre indicatif

Chambre 1
Chambre 2

placard

wc

Salle de bains

Salle à manger

SéjourCuisine
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Adresse de l'immeuble : 3, RUE DE L\VALLEE

02160 8LA^ZY LESFISMES
PLANCHE DE REPERAGE USUEL

dossier : 2023-03-28-0593 #A

N° planche: 3/3 Version : 1 Type : Croquis

Origine du plan : Cabinet de diagnostic Bâtiment - Niveau : 1er étage
Document sans échelle remis à titre indicatif

Chambre 4

Palier

Chambre 3
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Planche photographique

D.O. n" 1 sur Toiture Plaque(s) ondulée(s)
fibres-ciment
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Attestation d'assurance Certificaticns
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Attestation d'indépendance

r
« Je soussigné Monsieur GRASSET Gérald, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l'honneur, conformément aux articles 1271-6 et R271-3 du Code
de la Construction et de l'Habitation :

Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;

- Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens et des certifications requises leur
permettant de mener à bien leur mission ;

- Avoir souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de notre respons< bilité en raison de nos
interventions ;

N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à notre impartialité et à notre indépendance, ni avec le propriétaire c u son mandataire qui fait
appel à nous, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il nous est
demandé de réaliser la présente mission, et notamment :

N'accorder, directement ou indirectement, à l'entité visée à l’article 1er de la loi n° 70-9 du 2 janvier 15 70 qui intervient pour la

vente ou la location du bien objet de la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit ;

Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser des travaux sur Iss ouvrages, installations

ou équipements sur lesquels porte la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. »

Q KaXj.
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AGENDA AISNE

Mme & Mr Jérôm

CHARPENTIER

e - Fabienne

- LEGROS10, bd Paul Doumer

02200 SOISSONS

Tel : 03 23 75 57 80

contact@agenda-aisne.fr
AGENDA Dossier N“ 2023-0$-28-0593 #E1

DIAGNOSTICS

État de rinstallation intérieure d'électricité

DÉSIGNATION DU OU DES IMMEUBLES BÂTIS

Adresse : 3, RUE DE LAVALLEE

02160 BLANZY LES FISMES

AA/60

Sans objet

Maison individuelle

Après 1948 et PC délivré avant le 01/07/1997

> IS ans

Enedis

Référence cadastrale :

Lot(s) de copropriété :

Type d'immeuble :

Année de construction :

Année de l'installation :

Distributeur d'électricité :

Identifiant fiscal (si conn j) : Non communiquéEtage : Sans objet Palier : Sans objet N° de porte : Sans objet

Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification : Néant

IDENTIFICATION DU DONNEUR D'ORDRE

Donneur d'ordre : ETUDE HUISSIERS MAITRES BELLANGER & RICHARD - 6, AVENUE DU GENERAL ET DE LA DIVISION

LECLERC B.P. 40149 02204 SOISSONS CEDEX FRANCE

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Commissaire Justice

Propriétaire : Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS - 3, RUE DE LA VALLE^ 02160 BLANZY LES
FISMES FRANCE I

IDENTIFICATION DE L'OPÉRATEUR AYANT RÉALISÉ L'INTERVENTION

Opérateur de diagnostic : KillianSTAQUET

Certification n°C2970 délivrée le 08/11/2018 pour 5 ans par LCC Qualixpert (1/ rue Borrel 81100

CASTRES)

AGENDA AISNE |
10, bd Paul Doumer - 02200 SOISSONS

N° SIRET : 430 247 783 00037

Cabinet de diagnostics :

Compagnie d’assurance : N” de police : 10755853504 Validité : DU 01/01/2023 AU 01/01/2024AXA

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par l'organisme certificateur mentionné sous le nom de

l'opérateur de diagnostic concerné.

www.agendadiagnostics.fr

FIDIChaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
El - SIRET : 430 247 783 00037 - APE : 7112B



lÎLECTRICITÉ
AGENDA /
DIAGNOSTICS

RÉALISATION DE LA MISSION

N° de dossier :

Ordre de mission du :

2023-03-28-0593 #E1

28/03/2023

L'attestation requise par l'article R271-3 du CCH, reproduite en annexe, a été

d'ordre préalablement à la conclusion du contrat de prestation de service.

ETUDE HUISSIERS MAITRES BELLANGER 8i RICHARD (Commissaire Justice),

Fabienne CHARPENTIER ● LEGROS (Propriétaire)

Aucun

Aucun

Néant

transmise au donneur

y/IME & MR Jérôme -Accompagnateur(s) :

Document(s) fourni(s) :

Moyens mis à disposition :

Commentaires :

CADRE REGLEMENTAIRE

■ Articles L134-7, R134-49 et R134-50 du Code de la Construction et de l’Habitation : Sécurité des installations dectriques

■ Articles R126-35 et R126-36 du Code de la Construction et de l’Habitation ; État de l'installation intérieure d'é ectricité

■ Articles L271-4 à L271-6 et R271-1 à D271-5 du Code de la Construction et de l'Habitation : Dossier de diagno;tic technique

■ Articles 2 et 3-3 de la Loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs

■ Décret n‘’2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les logement' en location

■ Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les

immeubles à usage d'habitation

■ Norme NF C 16-600 (Juillet 2017) : État des installations électriques des parties privatives des locaux à usage c 'habitation

=> Nous ne retenons de cette norme que les points n'entrant pas en contradiction avec l'arrêté du 28 septembre 2017, dont notamment

les numéros d'article et les libellés d'anomalie (non définis dans l'arrêté), ainsi que les adéquations non préciî ées dans l'arrêté

Nota ; Sauf indication contraire, l'ensemble des références légales, réglementaires et normatives s'entendent ce la version des textes en

vigueur au jour de la réalisation du diagnostic.

RAPPEL DES LIMITES DU CHAMP DE REALISATION DU DIAGNOSTIC

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse 1 ension des locaux à usage

d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels
d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l'installa :ion électrique fixe, ni les

installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injdction au réseau public de
distribution d'énergie ou au point de raccordement a l'installation intérieure. Il ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de
télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une

tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu.

L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de

l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le d‘montage des capots des

tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles.

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment :

Les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier)

ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes,

huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrem jnt) ;

Les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ;

Inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la s« ction des conducteurs sur

toute la longueur des circuits.

Le diagnostic a pour objet d'identifier, par des contrôles visuels, des essais et des mesurages, les défauts susceptibles de

compromettre la sécurité des personnes. En aucun cas, il ne constitue un contrôle de conformité de I' nstallation vis-à-vis d’une

quelconque réglementation.

Nota :
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A/ IIECTRICITE

AGENDA /
DIAGNOSTICS

CONCLUSION RELATIVE A L’EVALUATION DES RISQUES POUV/^ NT PORTER

ATTEINTE À LA SÉCURITÉ DES PERSONNES

Dans le cadre de la mission objet du présent rapport,

Tinstallation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies.

Présence de points de contrôle n'ayant pu être vérifiés.

Anomalies avérées selon les domaines suivants

Dans cette synthèse, une anomalie compensée par une mesure compensatoire correctement mise en œuvre n'est pas prise en compte.

□ 1) Appareil général de commande et de protection et son accessibilité

□ 2) Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la terre

3} Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit

□ 4] La liaison équipotentielle et Installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une

baignoire

5) Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension
conducteurs

Protection mécanique des

S 6) Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage

Installations particulières

r~l P1-P2) Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou in

CH P3) Piscine privée, ou bassin de fontaine

/ersement

Informations complémentaires

[x] IC) Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité

ANOMALIES IDENTIFIÉES

DOMAINE/
N* ARTICLE

Libellé et localisation (*) des anomalies / Mesures compensatoires ^^1 Photo

Au moins un socle de prise de courant comporte une broche de terre non reliée à la terre.
Localisation : Rez-de-chaussée Descente de sous sol

Mesure compensatoire (pour B.3.3.6 a2) : Alors que des socles de prise de courant ou des

circuits de l'installation ne sont pas reliés à la terre (B.3.3.6 al, a2 et a3), la mesure

compensatoire suivante est correctement mise en oeuvre ;

- Protection du (des) circuit (s) concerné (s) ou de l'ensemble de l'installation électrique par

moins un dispositif différentiel à haute sensibilité 2 30 mA.

2/B.3.3.6 a2

2/B.3.3.6.1
;iu

A l'intérieur du tableau, la section d'au moins un conducteur alimentant les dispositifs de

protection n’est pas adaptée au courant de réglage du disjoncteur de branchement.

Localisation ; Tableau de répartition secondaire n°l

3/B.4.3 f3
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4 IlECTRICITE

AGENDA
DIAGNOSTICS

/

DOMAINE/
N’ ARTICLE

Libellé et localisation (*) des anomalies / Mesures compensatoires Photo

L'enveloppe d'au moins un matériel est manquante ou détériorée.

localisation : Rez-de-jardin Buanderie, Tableau de répartition principal n°l. Tableau de

répartition secondaire n°l, Tableau de répartition secondaire n°3
Précision : Absence de cache

Il manque un (des) obturateur(s)

5/B.7.3a

L'installation comporte au moins un matériel électrique inadapté à l'usage.
Localisation : Rez-de-chaussée Descente de sous sol

Précision ; Douille(s) de chantier

6/B.8.3b

Au moins un conducteur Isolé n'est pas placé sur toute sa longueur dans un conduit, une

gouiotte, une plinthe ou une huisserie, en matière isolante ou métallique, Jusqu'à sa pénétration

dans le matériel électrique qu'il alimente.

Localisation : Rez-de-jardin Buanderie

5/B.8.3e

■ Légende des renvois

(1) Référence des anomalies selon la norme NF C 16-600 - Annexe B

(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme NF C 16-600 - Annexe B

(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque le' règles fondamentales de

sécurité ne peuvent s'appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administ 'atives. Le n° d'article et le

libellé de la mesure compensatoire sont indiqués au-dessous de l'anomalie concernée.

(●) Avertissement : la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic re procède à la localisation

que d'une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs
différentiels.

AGENDA Diagnostics vous éclaire sur les pathologies, avec des solutions à mettre en œuvre.

Obtenez plus d'informations en scannant le QR Code ci-contre ou en cliquant sur le lien suivant :

IB.ÎRW https://www.agendadiagnostics.fr/electricite-euide-des-pa tholoeies.html

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

ig SOCLES DE PRISE DE COURANT, DISPOSITIF À COURANT DIFFÉRENTIEL RÉSIDUEL À HA JTE SENSIBILITÉ

DOMAINE /
N* ARTICLE

Libellé des informations Photo

Une partie seulement de l'installation électrique est protégée par au moins un dispositif
différentiel à haute sensibilité <= 30 mA.

IC/B.lla2

IC/B.llb2 Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur.

L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm.IC/B.llcl

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme NF C16-600 - Annexe B
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A/* ELECTRICITE

AGENDA /
DIAGNOSTICS

AVERTISSEMENT PARTICULIER

Points de contrôle n'ayant pu être vérifiés

DOMAINE /
N“ ARTICLE ü)

Libellé des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés Motifs

Section satisfaisante du conducteur de liaison

équipotentielle principale

Conducteur(s) de liaison équipotentielle principale non

trouvé(s).
2/B.3.3.4b

Courants assignés (calibres) adaptés de plusieurs

interrupteurs différentiels placés en aval du disjoncteur

de branchement et protégeant tout ou partie de

l'installation (ou de l'interrupteur différentiel placé en

aval du disjoncteur de branchement et ne protégeant

qu'une partie de l'installation)

) circuit(s) protégé(s)Le(s) courant(s) d'emploi du (de:

par le(s) interrupteur(s) différem iel(s) ne peu(ven)t pas3/B.4.3 j2

être évalué(s).

(Ij Référence des numéros d'articles selon la norme NF C16-600 - Annexe C

Pour les points de contrôle du diagnostic n'ayant pu être vérifiés, il est recommandé de faire contrôler ces )oints par un installateur

électricien qualifié ou par un organisme d'inspection accrédité dans le domaine de l'électricité, ou, si l'installai ion électrique n'était pas

alimentée, par un opérateur de diagnostic certifié lorsque l'installation sera alimentée.

Installations, parties d'installation ou spécificités non couvertes

Néant

Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement

Néant

Autres types de constatation

Néant

CONCLUSION RELATIVE À L'ÉVALUATION DES RISQUES RELEVANT DU

DEVOIR DE CONSEIL DE PROFESSIONNEL

supprimer en consultantL'installation intérieure d'électricité comportant une ou des anomalies, il est recommandé au propriétaire de les

dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) présente(nt).

DATES DE VISITE ET D'ÉTABLISSEMENT DE L'ÉTAT

Visite effectuée le 05/04/2023

Opérateur de diagnostic : Killian STAQUET

État rédigé à SOISSONS, le 06/04/2023

Durée de validité ;

Vente : Trois ans, jusqu'au 05/04/2026

Location : Six ans, jusqu'au 05/04/202S

Signature de l'opérateur de diagnostic Cochet de l'entrepris

A
AGENDA AISNE

/ 10, bd Paul Doumer
02200 SOISSONS

Tel: 03 23 75 57 80

SIRET ; 430 247 783 000^7-APE : 7112B

AGENDA
DIAGNOSTICS

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l'accord écr t de son signataire.
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A/ ÉLECTRICITÉ
AGENDA /
DIAGNOSTICS

EXPLICITATIONS DETAILLEES RELATIVES AUX RISQUES ENCOUFIUS

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées

APPAREIL GENERAL DE COMMANDE ET DE PROTECTION

Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement permet d'interrompre, en cas d’urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité

de la fourniture de l'alimentation électrique.

Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque

d'électrisation, voire d'éiectrocution), d'incendie, ou d'intervention sur l'installation électrique.

DISPOSITIP DE PROTECTION DIFFÉRENTIELLE A L'ORIGINE DE L'INSTALLATION

Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d’isolement ■ ur un matériel électrique.

Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

PRISE DE TERRE ET INSTALLATION DE MISE A LA TERRE

Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant d'î défaut dangereux qui en
résulte.

L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

DISPOSITIF DE PROTECTION CONTRE LES SURINTENSITES

otéger les conducteurs etLes disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de p

câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.

L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine d'incendies.

LIAISON ÉQUIPOTËNTIELLE DANS LES LOCAUX CONTENANT UNE BAIGNOIRE OU UNE DOUCHE

Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux.

Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la
voire d'une électrocution.

cause d'une électrisation.

CONDITIONS PARTICULIÈRES DANS LES LOCAUX CONTENANT UNE BAIGNOIRE OU UNE DOUCHE

Les règles de mise en oeuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

MATÉRIELS ÉLECTRIQUES PRÉSENTANT DES RISQUES DE CONTACT DIRECT

Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils ék ctriques dénudés, bornes
de connexion non placées dans une boite équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés, etc.) présentent d'importants risques
d’électrisation, voire d'éiectrocution.

MATÉRIELS ÉLECTRIQUES VÉTUSTES OU INADAPTÉS À L'USAGE

Ces matériels électriques, lorsqu’ils sont trop anciens, n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux

ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l’on veut en

dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation.

parties nues sous tension

faire, ils deviennent très

voire d'éiectrocution.

APPAREILS D'UTILISATION SITUÉS DANS DES PARTIES COMMUNES ET ALIMENTÉS DEPUIS LES PARTIES

PRIVATIVES

Lorsque l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'un î personne avec la masse

d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d'électrisation, voire d'éiectrocution.

PISCINE PRIVÉE OU BASSIN DE FONTAINE

Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou bassin de fontaine permettent de limiter

le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.
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Informations complémentaires

DISPOSITIFfSl DIFFÉRENTIEL(S) À HAUTE SENSIBILITÉ PROIÉGEANT TOUT OU PARTIE DE L

ÉLECTRIQUE

INSTALLATION

L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'iipparition d'un courant de
défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou anormale des

matériels, l’imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel électriqi le) des mesures classiques

de protection contre les risques d'électrisation, voire d'électrocution.

SOCLES DE PRISE DE COURANT DE TYPE A OBTURATEURS

L'objectif est d’éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d'un socle de pris

pouvant entraîner des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l'électrocution.

è de courant sous tension

SOCLES DE PRISE DE COURANT DE TYPE A PUITS (15 MM MINIMUM)

Tocution, au moment deLa présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d'élec
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation.

ANNEXES

Caractéristiques de rinstallation

INFORMATIONS GÉNÉRALES

Caractéristique Valeur

Distributeur d'électricité Enedis

L'installation est sous tension Oui

Type d'installation Monophasé

Année de l'installation > 15 ans

COMPTEUR

Caractéristique Valeur

Rez-de-chaussée Descente t e sous solLocalisation

Index Heures Pleines 94640

Sans objetIndex Heures Creuses

DISJONCTEUR DE BRANCHEMENT À PUISSANCE LIMITÉE

Caractéristique Valeur

Localisation Rez-de-chaussée Descente c e sous sol

15 / 45 ACalibre

Intensité de réglage 30 A

Différentiel 500 mA

PRISE DE TERRE

Caractéristique Valeur

Résistance 38.5 0

2 25 mm^ en cuivre i luSection du conducteur de terre

> 10 mm^Section du conducteur principal de protection

Conducteur(s) de liaison équipotenti îlle principale non

trouvé(s).
Section du conducteur de liaison équipotentielle principale
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DIAGNOSTICS

DISPOSITIFfS) DIPFÉRENTIEUS)

Il s'agit des dispositifs différentiels autres que celui intégré au disjoncteur de branchement ou, le cas échéant, au disjoncteur général.

Type d'appareil Calibre de l'appareil sibilité du différentielQuantité Ser

30 mA2 Interrupteur 40 A

3 Interrupteur 63 A 30 mA

TABLEAU DE RÉPARTITION PRINCIPAL N°1

Caractéristique Valeur

Rez-de-chaussée Descente le sous solLocalisation

Cuivre 16 mm*Section des conducteurs de la canalisation d'alimentation

TABLEAU DE REPARTITION SECONDAIRE N°1

Caractéristique Valeur

Localisation Rez-de-jardin Gara

TABLEAU DE REPARTITION SECONDAIRE N°2

ValeurCaractéristique

1er étage PalierLocalisation

TABLEAU DE RÉPARTITION SECONDAIRE N°3

Caractéristique Valeur

Rez-de-jardin Rangement sous e: calier extérieurLocalisation
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Planche photographique
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Anomalie B.7.3 3 sur Install. n'I App. n°l

[1RS n"l)

Anomalie B.4.3 f3 sur Install. n°l App. n°l
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Anomalie B.7.3 a sur Install. n°l App. n“l
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Anomalie B.7.3 a sur Install. n°l App. n°3
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CertificationsAttestation d^assurance
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Attestation d'indépendance

« Je soussigné Monsieur GRASSET Gérald, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l’honneur, conformément aux articles L2', 1-6 et R271-3 du Code de
la Construction et de l'Habitation :

Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;

Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens et des certifications requises leur

permettant de mener a bien leur mission ;

- Avoir souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de notre responsabilité en ra son de nos interventions ;

- N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à notre impartialité et à notre indépendance, ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait
appel à nous, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il nous est

demandé de réaliser la présente mission, et notamment :

N'accorder, directement ou indirectement, à l'entité visée à l'article 1er de la loi n' 70-9 du 2 Janvier 1970 qji intervient pour la vente
ou la location du bien objet de la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme qu< ce soit ;

Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d'une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou

équipements sur lesquels porte la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. »
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AGENDA AISNE

Mme & Mr Jérôm

CHARPENTIER

e - Fabienne

- LEGROS10, bd Paul Doumer

02200 SOISSONS

Tél : 03 23 75 57 80

contact@agenda-aisne.fr
AGENDA Dossier N“ 2023-0:1-28-0593 #G1

DIAGNOSTICS

État de ^installation intérieure de gaz

DÉSIGNATION DU OU DES BÂTIMENTS

Adresse : 3, RUE DE LAVALLEE

02160 BUNZY LES FISMES

AA/60

Sans objet

Maison individuelle

□ GN @GPL □ Air propané ou butané

Gaz en bouteille

Référence cadastrale :

Lot{s) de copropriété ;

Type de bâtiment ;

Nature du gaz distribué :

Distributeur de gaz :

Installation alimentée en gaz : [El Oui □ Non

N° étage : Sans objet

DÉSIGNATION DU PROPRIÉTAIRE

Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS- 3, RUE DE LA VALLEÉ 02160 BLANZY LES
FISMES FRANCE I

Propriétaire ;

Si le propriétaire n'est pas le donneur d’ordre {sur déclaration de l'intéressé) ;

Qualité du donneur d'ordre :

Identification :

Commissaire Justice

ETUDE HUISSIERS MAITRES BELLANGER & RICHARD - 6, AVENUE DU GENER/^L ET DE LA DIVISION
LECLERC B.P. 40149 02204 SOISSONS CEDEX FRANCE ;

Titulaire du contrat de fourniture de gaz :

Identification :

N'’ de téléphone :

Références du contrat ;

Sans objet

Non fourni

□ Numéro de point de livraison gaz :

□ Numéro du point de comptage estimation (PCE) à 14 chiffres :

□ Numéro de compteur : Absence de compteur

DESIGNATION DE L^OPERATEUR DE DIAGNOSTIC

Opérateur de diagnostic : KillianSTAQUET

Certification n^CZOZO délivrée le 07/01/2019 pour 5 ans par LCC Qualixpert (17 rue Borrel 81100

CASTRES)

AGENDA AISNE i

10, bd Paul Doumer - 02200 SOISSONS |
N' SIRET : 430 247 783 00037

Cabinet de diagnostics ;

Compagnie d'assurance : Validité : DU 01/01/2023 ALi 01/01/2024N“ de police : 10755853504AXA

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par l'organisme certificateuf mentionné sous le nom

de l’opérateur de diagnostic concerné. ,

www.agendadiagnostics.fr

FIDIChaque cabinet est Juridiquement et financièrement indépendant.
El - SIRET ; 430 247 783 00037 - APE : 7112B
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RÉALISATION DE LA MISSION

N° de dossier :

Ordre de mission du :

2023-03-28-0593 #G1

28/03/2023

L'attestation requise par l'article R271-3 du CCH, reproduite en annexe, a été

d'ordre préalablement à la conclusion du contrat de prestation de service.

ETUDE HUISSIERS MAITRES BELLANGER & RICHARD (Commissaire Justice),

Fabienne CHARPENTIER ● LEGROS (Propriétaire)

Aucun

Aucun

Néant

transmise au donneur

MME & MR Jérôme -Accompagnateur(s) :

Document(s) fourni(s) :

Moyens mis à disposition ;

Commentaires :

CADRE RÉGLEMENTAIRE

■ Article L134-9 du Code de la Construction et de l'Habitation : Sécurité des installations de gaz

■ Articles R126-37 à R126-41 du Code de la Construction et de l'Habitation : État de l'installation intérieure de i;az

■ Articles L271-4 à L271-6 et R271-1 à D271-5 du Code de la Construction et de l'Habitation : Dossier de diagnostic technique

■ Articles 2 et 3-3 de la Loi n'89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs

■ Décret n°2016-1104 du 11 août 2016 relatif à l'état de l'installation intérieure de gaz dans les logements en location

■ Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure de gaz

■ Arrêté du 25 juillet 2022 portant reconnaissance de la norme NF P45-500 en application des dispositions de 'article V de l'arrêté du 6
avril 2007 modifié définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure

■ Norme NF P 45-500 (Juillet 2022) : Installations de gaz situées à l'intérieur des bâtiments d'habitation - État c es installations intérieures
de gaz - Diagnostic

Nota : Sauf indication contraire, l’ensemble des références légales, réglementaires et normatives s’entendent iJe la version des textes en

vigueur au jour de la réalisation du diagnostic.

LIMITES DU DOMAINE D'APPLICATION DU DIAGNOSTIC

Le diagnostic a pour objet d'établir un état de l'installation intérieure de gaz afin d'évaluer les risques pouvant compromettre la sécurité

des personnes. Il concerne toutes les installations de production individuelle de chaleur ou d'eau chaude senitaire, quelle que soit la

puissance, faisant partie de l'installation intérieure de gaz. Il concerne également les installations d'appareils de cuisson s'ils sont alimentés

par une tuyauterie fixe. Il porte sur les quatre domaines clés de l'installation intérieure de gaz suivants : la tuyauterie fixe, le raccordement

en gaz des appareils, la ventilation des locaux et la combustion.

L'intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles et accessibles de l'irstallation au moment du

diagnostic et s'effectue sans montage ni démontage. Elle ne préjuge pas des modifications susceptibles d'intervenir ultérieurement sur
toute ou partie de l'installation. La responsabilité de l’opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivenient vérifiés. Les contrôles

réalisés ne préjugent pas de la conformité de l'installation. La responsabilité du donneur d'ordre reste pleinement engagée en cas

d'accident ou d’incident sur toute ou partie de l'installation, contrôlée ou non. Pour traiter les éventuelles anomalies relevées, il est

recommandé de faire appel à un professionnel qualifié.

Nota : Le diagnostic a pour objet d'identifier, par des contrôles visuels et des mesurages, les défauts susceptibles de compromettre la

sécurité des personnes. En aucun cas, il ne constitue un contrôle de conformité de l'installation v s-à-vis d'une quelconque

réglementation.
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IDENTIFICATION DES APPAREILS

APPAREIL À GAZ N°1

Table de cuissonGenre

Marque & Modèle Non vérifiable

□ ÉtancheType'" [El Non raccordé □ Raccordé

Non vérifiablePuissance

Localisation Rez-de-chaussée Cuisine

□ Oui (El NonAnomalie :Observations

(1) Non raccordé (Type Aj : Appareil qui n'est pas destiné à être raccordé à un conduit ou à un dispositif d'évacuation de', produits de combustion vers

l'extérieur du local dons lequel il est installé.

Raccordé (Type B) : Appareil qui est destiné à être raccordé à un conduit d'évacuation des produits de combustion vers l'eKtérieur du local dans lequel il

est installé. L'air de combustion est prélevé directement dans le local.

Étanche (Type C) : Appareil pour lequel le circuit de combustion (alimentation en air, chambre de combustion, échangeui de chaleur et évacuation des

produits de combustion) est étanche par rapport au local dans lequel il est installé.

ANOMALIES IDENTIFIÉES

N* CONTRÔLE ANOMALIE i?)

INSTALLATION

La date limite d'utilisation de la lyre GPL en caoutchouc armé n'est pas li ible

ou est dépassée.
Précision : Date limite : 2015

7d4 Al

(1) Référence du point de contrôle tel que défini par la norme NF P 45-500

(2) M : L'installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation.

A2 : L'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que Ton interrompe aussitôt le fourniture de gaz, mais est
suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais.

DGI (Danger Grave & Immédiat): L'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur de dagnostic interrompe aussitôt

l'alimentation en gaz jusqu 'à suppression du ou des défauts constituant la source du danger.

32c ; La chaudière est de type VMC Gaz et l'installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité co lective (DSC) qui justifie une

intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de s'assurer de la présence du dispositif, i e sa conformité et de son bon

fonctionnement

AGENDA Diagnostics vous éclaire sur les pathologies, avec des solutions à mettre en œuvre.

Obtenez plus d'informations en scannant le QR Code ci-contre ou en cliquant sur le lien suivant :
; https://www.agendadiagnostics.fr/eaz-p.uide-des-patholoRies-ht ml

IDENTIFICATION DES BÂTIMENTS ET PARTIES DU BÂTIMENT (F lÈCES ET

VOLUMES) N'AYANT PU ÊTRE CONTRÔLÉS ET MOTIFS

Néant

IDENTIFICATION DES POINTS DE CONTRÔLES N'AYANT PAS PU ÊTRE

RÉALISÉS

n Libellé des points de contrôle n'ayant pu être réalisés Motifs|[Ti.

msmm

Le contrôle apparent de l'étancf éité de l'installation n'a

pas pu être réalisé par lecture du débit sur le compteur

(compteur absent) : certains rac :ords ont été vérifiés à

l'aide d'un produit moussant ou d'un appareil de

détection de fuite adapté.

L'installation ne présente pas de défaut d'étanchéité par

lecture d’un débit inférieur ou égal à 6 l/h
6a

Appareil à gaz n*l
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N* CONTRÔLE Motif!Libellé des points de contrôle n'ayant pu être réalisés

Le tuyau d'alimentation est marqué du logo d'une

marque reconnue
Logo non visible11b

La date limite d'utilisation du tuyau flexible est lisible et

n'est pas dépassée
Date non visible14

(1) Référence du point de contrôle tel que défini par la norme NF P 45-500

Pour les points de contrôle du diagnostic n'ayant pu être réalisés, il est recommandé de faire vérifier ces poiits par un installateur gaz

qualifié ou par un organisme de contrôle agréé dans le domaine du gaz, ou, si l'installation gaz n'était pas alim( ntée, par un opérateur de

diagnostic certifié lorsque l'installation sera alimentée.

CONSTATATIONS DIVERSES

□ Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée

□ Justificatif d’entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté

□ Le conduit de raccordement n’est pas visitable

□ Au moins un assemblage par raccord mécanique est réalisé au moyen d'un ruban d’étanchéité

□ Autres constatations

CONCLUSION

□ L'installation ne comporte aucune anomalie

L'installation comporte des anomalies de type Al qui devront être réparées ultérieurement

□ L'installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais

□ L'installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant la remise en service

□ L'installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l'objet d’un traitement particulier par le syndic

le contrôle du distributeur de gaz

ou le bailleur social sous

EN CAS DE DGi : ACTIONS DE L'OPERATEUR DE DIAGNOSTIC

Sans objet

EN CAS D^ANOMALIE 32C : ACTIONS DE L'OPÉRATEUR DE DIAGNOSTIC

Sans objet
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DATES DE VISITE ET D'ÉTABLISSEMENT DE L'ÉTAT

Visite effectuée le 05/04/2023

Opérateur de diagnostic : Killian STAQUET

État rédigé à SOISSONS, le 06/04/2023

Durée de validité :

Vente : Trois ans, jusqu'au 05/04/2025

Location : Six ans, jusqu'au 05/04/2029

Signature de l'opérateur de diagnostic Cachet de l'entrepr se

A
AGENDA AISNE

/ 10, bd Paul Doumer
02200 SOISSONS

Tél : 03 23 75 57 80

SIRET : 430 247 783 00('37 - APE : 7112B

AGENDA
DIAGNOSTICS

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l'accord écrit de son signataire.

ANNEXES

Règles élémentaires de sécurité et d'usage du gaz

Les accidents dus aux installations de gaz, tout en restant peu nombreux, sont responsables d'un nombre import int de victimes. La vétusté

des installations, l'absence d’entretien des appareils et certains comportements imprudents sont des facteurs de risque: 98% des

accidents, fuites et explosions sont recensés dans les installations intérieures.

Les intoxications oxycarbonées et les explosions font un grand nombre de victimes qui décèdent ou gardent des séquelles et handicaps à

long terme.

QUELS SONT LES MOYENS DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS LIÉS AUX INSTALLATIONS INTÉRIEURES DE GAZ ?

Pour prévenir les accidents liés aux installations intérieures de gaz, il est nécessaire d’observer quelques règles d« base :

► Vérifier la date de péremption du tuyau flexible de votre cuisinière ou de votre bouteille de gaz et le remplacer avant, ou dès qu'il

est fissuré ;

► Faire entretenir et contrôler régulièrement par un professionnel les appareils fonctionnant au gaz (chaque année pour les

chaudières) ;

► Faire contrôler chaque année la vacuité des conduits de fumées (ramonage).

Mais il s'agit également d'être vigilant, des gestes simples doivent devenir des automatismes :

► Ne pas utiliser les produits aérosols ou les bouteilles de camping-gaz dans un espace confiné, près d’une source de chaleur ;

► Fermer le robinet d'alimentation de votre cuisinière après chaque usage ;

► Assurer une bonne ventilation de votre logement, ne pas obstruer les bouches d'aération ;

► Sensibiliser les enfants aux principales règles de sécurité des appareils à gaz.

QUELLE CONDUITE ADOPTER EN CAS D'ODEUR QU DE FUITE DE GAZ ?

En cas d'odeur de gaz, il faut tout d’abord supprimer la cause et ventiler :

► Fermer le robinet d'arrivée générale du gaz ainsi que tous les robinets d'alimentation de vos appareils ;

► Ouvrir portes et fenêtres pour aérer votre domicile.

Ensuite, il faut éviter tout risque d'étincelle qui entraînerait une explosion :

► Ne pas fumer;

► Ne pas allumer la lumière, ne pas toucher aux interrupteurs ni aux disjoncteurs ;

► Ne mettre en marche aucun appareil ;

► Ne pas téléphoner de chez vous, que ce soit avec un téléphone fixe ou un mobile ;

► Prendre les escaliers plutôt que l'ascenseur ;

► Une fois à l'extérieur, prévenir votre plombier/chauffagiste et, en cas de fuite importante, les pompiers (fuites le 18).
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QUELLES SONT LES OBLIGATIONS RÉGLEMENTAIRES LORSQUE L^ON MODIFIE LMNSTALLATION DE GAZ ?

doivent faire l'objet deTous les travaux réalisés sur l'installation de gaz du logement, y compris les remplacements d'appareils
l'établissement d'un certificat de conformité modèle 2, conformément à l'arrêté du 23 février 2018 modifié. Seules les exceptions
mentionnées au 4* de l'article 21 de cet arrêté dispensent de cette obligation, notamment les modifications con

au sens du guide général « Installations de gaz » mentionné à l’annexe 1 de cet arrêté.

sidérées comme mineures

Cette obligation est valable pour toutes les modifications ultérieures, que les travaux soient en lien avec la réparation des éventuelles

anomalies constatées lors du présent diagnostic ou pas.

QUELLES AIDES POUR L'AMÉLIORATION DE LA SÉCURITÉ DANS LES BÂTIMENTS EXISTANTS ?

Une subvention de f'ANAH peut être accordée aux propriétaires bailleurs et aux propriétaires occupants (sous conditions notamment de

ressources) pour la réalisation de travaux d'aménagement et d'équipement relatifs à la sécurité des personnes {notamment pour la mise

en conformité des installations électriques ou de gaz).

Pour plus d'informations : www.anah.fr

Dossier IM' 2023-03-28-0593 #G1 Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS 6/7



A/ GAZ A

AGENDA
DIAGNOSTICS

CertificatioinsAttestation d'assurance
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Attestation d'indépendance

« Je soussigné Monsieur GRASSET Gérald, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l'honneur, conformément aux articles 1.271-6 et R271-3 du Code
de la Construction et de l'Habitation :

Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;

- Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens et des certifications requises leur

permettant de mener à bien leur mission ;

- Avoir souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de notre responsabilité en raison de nos

interventions ;

N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à notre impartialité et à notre indépendance, ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait

appel à nous, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipement: pour lesquels il nous est

demandé de réaliser la présente mission, et notamment :

N'accorder, directement ou indirectement, à l'entité visée à i'articie 1er de la loi n' 70-9 du 2 janvier 1 )70 qui intervient pour ia

vente ou la location du bien objet de ia présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit ;

- Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d'une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations

ou équipements sur lesquels porte la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque formt que ce soit. »

V
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: 2302E1324809J

Etabli le: 20/04/2023

e jusqu’au : 19/04/2033

1% O P Diagnostic de performance
énergétique (logement) Valab

'tes pour ameliou-i ● c-fe ● net- ●● ●

Adresse : 3, RUE DE LA VALLEE

02160 BLANZY LES FISMES

Type de bien . Maison Individuelle
Année de construction : 1948 -1974

Surface habitable : 87,58 m’£7

Propriétaire : MME & MR CHARPENTIER - LEGROS JE ÎOME - FABIENNE

Adresse : 3, RUE DE LA VALLEE 02160 BLANZY LES F SMES

Performance énergétique et climatique

logçfTieni e>îtrêmenieot performant

’^'Dont émiss ons de gaz
à effet de serre

15 kg CO,/m’/an

tf

EEconsommation

(énergie pnmaire) émissions émissions de COj

très Importante:

518 15* .>●

À●V

kgCOj/m*/ankWh/m*/an ● ^

Ce logement énurt 1386 kg de CO2 par
an, soit l'équivalMtele 7179 km

parcourus en voiture,
le niveau d-émis<:ions dépend

principalement des types d'énergies
utilisées (bois, électricité, gaz, fioul, etc.)

logement extrêmement peu performant417 kWWniVan

'l'éncfOie fin.Tu

4

Le niveau de consommation énergétique dépend de ('isolation du

logement et de la performance des équipements.

, Pour ['améliorer, voirpages 4 i6

Estimation des coûts annuels d’énergie du logement
Les coûts sont estimés en fonction des caractéristiques de votre logement et pour une utilisation standard sur 5 usages (chauffage, e au chaude sanitaire, climatisalion,

éclairage, auxiliaires) voir p.3 pour voir les détails par poste.

1760 € et 2 460 €entre pai an

O O
Prix moypn'ï Hp? inr|r>yés au 1er janvier 2021 (abonnements compris)

Comment réduire ma facture d’énergie ? voir p. 3

Informations diagnostiqueur

AGENDA AISNE

10 boulevard Paul Doumer

02200 SOISSONS

tel: 03 23 75 57 80

4
Diagnostiqueur : KILLIAN STAQUET

Email ; contact@agenda-alsne.fr
N° de certification : C2970

Organisme de certification ; LCC Qualixpert

/

AGENDA
DIAGNOSTICS

● 06*^ le C4±« du Régit’*

-●r ● .eved'

de là P'OtecitoA ( lo'rvPreivorn-Aoret(e|

cèi. de reri>‘<al't>n, de potier >'4

)**T stc<*e?s 3in: ‘Z beve *gé*
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p.2DPE Diagnostic de performance énergétique (logement)

Schéma des déperditions de chaleur Performance de Hsolation

toiture ou

plafond
ventilation

18% 9%

Insuffisante
portes

et fenêtres murs

37%6%

Système de ventilation en place

^ A
VMC SF Auto régtaûle de 2001 à 2012ponts thermiques plancher bas

23%7%

Production d’énergies renouvelablesConfort d’été (hors climatisation)*

équipement(s) présent(s) dans ce logement :

àmm chauffage ai bois

0BON

D'autres solutions d'énergies renojuvelables existent :

chauffe-eau

thermodynamique

Les caractéristiques de votre logement améliorant le
confort d'été : >

pompe à chaleur

panneaux solaires

thermiques

panneaux solaires

photovoltaïques

■4
/ 1*» '* i

û réseau de chaleur

ou de froid vertueuxÛ
-\

]géothermie
bonne inertie du

logement
logement traversant

fenêtres équipées de
volets extérieurs

toiture isolée
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p.3DPE Diagnostic de performance énergétique (logement)

Montants et consommations annuels d’énergie

Frais annuels d’énergie
(fourchette d’estimation*)

entre 800 € et 1100 €

entre 530 € et 730 €

Répartition des dépenses
45 %

Consommation d’énergie

(en kWh énergie primaire)

29 725 (29 725é.f.)

8 508 (3 699é.f.)

Usage

^ Bois
chauffageê 30 %f Electrique

18 %5 044 (2193é,f.)eau chaude f Electrique entre 310 l et 440 €
O

0 %refroidissement

|l %381 (166 é.f.)éclairage entre 20 € et 40 Êf Electrique

%1709 (743 é.f.) entre 100 £ et 150 €auxiliaires f Electrique

énergie totale pour les

usages recensés :

entre 1760 Cet2460€45 368 kWh

(36 526 kWhé.f.)

Pour rester dans cette fourchette

d’estimation, voir les recommandations
d’usage ci-dessous

par an

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une température de a Seules les consommations d’énergie nécessaires au chauffage, à la climatisation,

chauffage de 19“ réduite à 16“C la nuit ou en cas d’absence du domicile, une à la production d’eau chaude sanitaire, à l’éclairage (taux auxiliaires (ventilateurs,
,. ■ ■ J I- \ ● *● J- pompes) sont prises en compte dans cette estimatioi. Les consommations liées aux autres

climatisation reglee a 28“ (si presence de cltm), et une consommation d eau . .. x, < * . u-,-x
° usages (electromenager, appareils électroniques...) le sont pas comptabilisées,

chaude de 105f par jour,

é.f. -> énergie finale

Prix moyens des énergies indexés au 1er janvier 2021 (abonnements compris)

A Les factures réelles dépendront de nombreux fac eurs ; prix des énergies, météo de
l’année (hiver froid ou doux...), nombre de personne: dans le logement et habitudes de vie,
entretien des équipements....

Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d’énergie :

Astuces

Température recommandée en hiver 19°C

Chauffer à 19°C plutôt que 21°C, c'est -18%
sur votre facture

-+ Diminuez le chauffage quand

vous n'êt 5S pas là.

Chauffez es chambres à 17° la nuit.

Astuces

-* Fermez lus fenêtres et volets la

journée c uand il fait chaud.

-► Aérez votre logement la nuit.

Si climatisation,

température recommandée en été -» 28°C

Consommation recommandée 105€/jour d’eau
chaude à 40®C

Estimation faite par rapport à la surface de votre logement (1-2

personnes). Une douche de 5 minute = environ 40£

44£ consommés en moins par jour,
c'est-22% sur votre facture

Astuces

ô -* Installez des mousseurs d’eau sur

les robini îts et un pommeau à faible
débit sur la douche.

ô

ô

-» Réduisez la durée des douches.ô

France

^ Rénov'
e réflexes d'économie d'énergie :_En savoir plus

france-renov.gouv.fr
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DP
p.4^ Diagnostic de performance énergétique (logement)

Voir en annexe le descriptif détaillé du logement et de ses équipements

Vue d’ensemble du logement
isolationdescription

Mur en briques creuses d'épaisseur 23 cm non isolé donnant sur l'extérieur

Mur en briques creuses d'épaisseur 23 cm avec un doublage rapporté donnant su '
l'extérieur

Mur en briques creuses d'épaisseur 23 cm avec un doublage rapporté avec isotatiDn
intérieure donnant sur l'extérieur

Plancher lourd type entrevous terre-cuite, poutrelles béton non isolé donnant sur un

garage

Combles aménagés sous rampants donnant sur l'extérieur (combles aménagés) ai/ec
isolation intérieure

Fenêtres oscillo-battantes pvc, double vitrage à isolation renforcée

Portes-fenêtres battantes pvc, double vitrage à isolation renforcée

Fenêtres oscillantes bois, double vitrage à isolation renforcée

Porte(s) pvc avec double vitrage

insiifftsaote
I I Murs

insuffisantePlancher bas

/\ insuffisanteToiture/plafond

11 Portes et fenêtres

Vue d’ensemble des équipements

description

Chaudière individuelle bois (bûche) installée entre 2004 et 2012. Emetteur(s)

robinet thermostatique

Panneau rayonnant électrique NFC, NF** et NF*** (système individuel)

radiateur bitube sans

Chauffageê

Eau chaude sanitaire Ballon électrique à accumulation vertical (catégorie B ou 2 étoiles), contenanc e ballon 200 L
O

Climatisation Néant

Ventilation VMC SF Auto réglable de 2001 à 2012

Pilotage Sans système d'intermittence

Pour maîtriser vos consommations d’énergie, la bonne gestion et l'entretien régulier des équipement» de votre logement sont
essentiels.

type d’entretien

Vérifier la température d'eau du ballon (55°C-60°C) pour éviter le risque c

légionnelle (en dessous de 50°C).

e développement de la
Chauffe-eau

w

S Eclairage Eteindre les lumières lorsque personne n'utilise la pièce.

û Isolation Faire vérifier les isolants et les compléter tous les 20 ans.

Laisser les robinets thermostatiques en position ouverte en fin de saison de chauffe.

Ne jamais placer un meuble devant un émetteur de chaleur.

Purger les radiateurs s'il y a de l'air.

Nettoyage et réglage de l'installation tous les 3 ans par un professionnel.

Nettoyer régulièrement les bouches.

Veiller à ouvrir les fenêtres de chaque pièce très régulièrement

Radiateur

Ventilation
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p.5Diagnostic de performance énergétique (logement)

Des travaux peuvent vous permettre d’améliorer significativement l'efficacité énergétique de votre
logement et ainsi de faire des économies d'énergie, d’améliorer son confort de le valoriser et de le
rendre plus écologique. Le pack de travaux vous permet de réaliser les travaux prioritaires, et le
pack d’aller vers un logementtrès performant.

Si vous en avez la possibilité, il est plus efficace et rentable de procéder à une rénovation globale de votre
logement (voir packs de travaux + ci-dessous). La rénovation performante par étapes est aussi une
alternative possible (réalisation du pack avant le pack ). Faites-vous accornpagner par un
professionnel compétent (bureau d’études, architecte, entreprise générale de travaux, groupement
d'artisans...) pour préciser votre projet et coordonner vos travaux.

Les travaux essentiels Montant estimé ; 16800 à 25200C

Performa nce recommandéeDescriptionLot

Isolation des murs par l'extérieur.

Si un ravalement de façade est prévu, effectuer une isolation par
l'extérieur avec des retours d'isolants au niveau des tableaux

des baies quand cela est possible.

Travaux pouvant nécessiter une autorisation d'urbanisme

R>4,5rri».K/WMurI I

/\ Isolation des plafonds par l'extérieur. R>7,5m*.K/WPlafond

Mettre à jour te système d'intermittence / régulation

(programmateur, robinets thermostatique, isolation réseau)
ChauffageI

Les travaux à envisager Montant estimé : 34300 à 51400€

Performa nce recommandéeDescriptionLot

Remplacer les portes par des menuiseries plus performantes.

Travaux pouvant nécessiter une autorisation d'urbanisme
Portes et fenêtres W/m^KUw=l,3

R>3,5m^K/WPlancher Isolation des planchers en sous face.

Remplacer le système de chauffage par une pompe à chaleur
air/eau double service chauffage et ECS.

Remplacer le système de chauffage par une pompe à chaleur

air/air non réversible (la climatisation n'est pas considérée, en

cas de mise en place votre étiquette énergie augmentera
sensiblement).

I ^ Chauffage SC0P=^

Remplacer le système actuel par un appareil de type pompe à
chaleur.

Mettre en place un système Solaire

Eau chaude sanitaire COP = 3
ù

Commentaires :

Néant
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p.6Diagnostic de performance énergétique (logement)

Évolution de la performance après travaux
k\ France

Rénov'

KDgetnent extrêmement performant

avec travaux

consommation: 91 kwh/m’/an

émissions: 2 kg C02/mVan

+

a

D

(êavec travaux

consommation: 371 kwh/mVan

émissions: 11 kg C02/m’/an

httPs://frarce-renov.Ë0uv.fr/espaces;

consell-fr

état actuel

consommation: 518 kwh/m’/an

émissions: 15 kg C02/mVan

https://frar ce-renov.gouv.fr/aldes

1

IG
●«

V.- ● n

à: mm

RËPUBLIQUJ
FRANÇAISË

J
logement extrêmement peu performant

Dont émissions de gaz à effet de serre

avec travaux +

2 kg C02/mVan
Pour répondre à l’urgence climatique et

environnementale, la France s'est fixée

pour objectif d’ici 2050 de rénover
l’ensemble des logements à un haut

niveau de performance énergétique.

À court terrne, la priorité est donnée à la
suppression des énergies fortement

émettrices ce gaz à effet de serre (fioul,
charbon) et i l’éradication des «passoires

énergétique ;» d’ici 2028.

(gavec travaux

11 kg C02/m*/an 1B

état actuel

15 kg C02/m»/an

émissions de CO, très Importantes
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p.7DPE/ANNEXES

Fiche technique du logement
r pour obtenir (es résultats
U l’organisme certificateur

Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueu
présentés dans ce document. En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document o

qui l’a certifiée (diagnostiqueurs.din.developpement-durabte.gou v.fr).

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :
LCC Qualixpert 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail surwww.info-certif.fr)

Référence du logiciel validé : LICIEL Diagnostics v4 [Moteur TribuEnergie: 1.4.25.1]
Référence du DPE ; 2023-03-28-0593

Date de visite du bien ; 05/04/2023

Invariant fiscal du logement : N/A

Référence de la parcelle cadastrale : Section cadastrale AA, Parcelle(s) n° 60

Méthode de calcul utilisée pour l'établissement du DPE 3CL-DPE 2021

Numéro d’immatriculation de la copropriété : N/A

Justificatifs fournis pour établir le DPE :
Néant

Explications personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations estimées et les
consommations réelles :

Les consommations de ce DPE sont calculées pour des conditions d'usage fixées (on considère qu« les occupants les utilisent
suivant des conditions standard),, et poui des conditions climatiques moyennes du lieu. Il peut donc apparaître des divergences

importantes entre les factures d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la

rigueur de l'hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, qui peuvent s'écarter fortement de celui choisi dans les
conditions standard et également les frais d'énergie qui font intervenir des valeurs qui varient sensible Tient dans le temps. Ce DPE
utilise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergies que l'Observatoire de l'Énergie constate au niveau national et donc
peut s'écarter du prix de votre abonnement. De plus, ce DPE a été réalisé selon une modélisation 3C- (définie par arrêté) qui est

sujette à des modifications dans le temps qui peuvent également faire évoluer les résultats.
Les consommations de ce DPE sont calculées pour des conditions d'usage fixées (on considère que les occupants les utilisent

suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques moyennes du lieu. Il peut donc apparaître des divergences

importantes entre les factures d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour plusieurs raisons ; suivant la
rigueur de l'hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, qui peuvent s'écarter fortement de celui choisi dans les

conditions standard et également les frais d'énergie qui font intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce DPE

utilise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergies que l'Observatoire de l'Énergie constate au niveau national et donc

peut s'écarter du prix de votre abonnement. De plus, ce DPE a été réalisé selon une modélisation 3C. (définie par arrêté) qui est

sujette à des modifications dans le temps qui peuvent également faire évoluer les résultats.

Des écarts peuvent apparaître entre les consommations réelles fournies par le propriétaire et les consommations théoriques. Ces
écarts sont dus aux caractéristiques du bien et de ses équipements de production d'énergie (qualité et mise en œuvre du bâtiment,

rendements, dimensionnement et entretien des systèmes de production de chaleur et/ou de refroidiss jment, renouvellement d'air

dû à la ventilation, valeurs prises par défaut en l'absence de justificatifs, etc...).

Le calcul de la consommation conventionnelle ne prend pas en compte une mauvaise mise en œuvi e du bâtiment, des défauts

d'entretien ou de dimensionnement des systèmes de production de chaleur et/ou de refioidissement. Les taux de renouvellement

d'ail sont fixés réglementairement.

Généralités

Donnée d'entrée Origine de la donnée Valeur renseignée

PDépartement 02 Aisne

Altitude 143 mA

PType de bien Maison Individuelle

Année de construction 1948■ 1974

P ●Surface habitable du logement 87,58 m’

PNombre de niveaux du logement 1

PHauteur moyenne sous plafond 2,5 m

Enveloppe

Donnée d'entrée Origine de la donnée Valeur renseignée

Mur INord PSurface du mur 16,74 m'
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P 01: l'extérieurType de local adjacent /nu- .

P Ot)b( ● Mur en briques creusesMatériau mur

P Obseivf / 23 cmEpaisseur mur

P l'ospu'j/iiiesii'Isolation non

P Ohsfi. ; u:Surface du mur 18,01 m'

P l'extérieur. .1nresii:^Type de local adjacent

P t'bbvi.L- :Matériau mur Mur en briques creusesMur 2 Est

P Cljs.- :. / ir,;> 23 cmEpaisseur mur

P ObiL-ivé / mesii!-'Isolation non

P .■●bst'iv:: / mesii ■' 18,42 m'Surface du mur

P Obsei.i/ l'extérieurType de local adjacent

P Mur en briques creusesMatériau mur

P Obsuiv^ / mosui' 23 cmEpaisseur murMur 3 Sud

P Übsci..:/ mesureIsolation inconnue

Année de

construction/rénovation
X Valeui par défaut 1948-1974

Doublage rapporté avec lame
d'air

P ObseiVv / mesu plus de 15mm, bois, plâtre ou brique

P OlJscHi' / mes'.iSurface du mur 20,29 m’

P Obs: iv'rr.osiirc l'extérieurType de local adjacent

P Observé / mcsuiéMatériau mur Mur en briques creusesMur 4 Ouest

P ''bsttvé/ mcsuiLEpaisseur mur 23 cm

P Obr-r;. ’ / mesu''Isolation non

P ■'Surface du mur 9,01 m^mesi.-;

P Ob:cf /mes::' l'extérieurType de local adjacent

P Obscia':Matériau mur Mur en briques creuses

P Obseivc / mesi. ●Epaisseur mur 23 cmMur 5 Nord

PIsolation oui (observation indirecte)

X Valeur par défaiiiAnnée isolation 1948 -1974

Doublage rapporté avec lame
d'air

P ● plus de 15mm, bois, plâtre ou brique

PSurface du mur 2,66 m'', mcsii-

P Ob' l'extérieurType de local adjacent

P Obtc;.' / nieii.;.Matériau mur Mur en briques creuses

PEpaisseur mur ; mtüit;- 23 cmMur 6 Est

PIsolation oui (observation indirecte). ; me'.i...

X Voleur par défautAnnée isolation 1948 -1974

Doublage rapporté avec lame
d'air

P ● plus de 15mm, bois, plâtre ou brique

P ●Surface du mur 9,01m'

P l'extérieurType de local adjacent

PMatériau mur Mur en briques creuses

P ÜL'- .Epaisseur mur 23 cmMur 7 Sud

PIsolation oui (observation indirecte]

X Valoiii par défautAnnée isolation 1948-1974

Doublage rapporté avec lame
d'air P plus de 15mm, bois, plâtre ou brique

PSurface du mur 2,66 m'

P l'extérieurType de local adjacent

PMatériau murMur 8 Ouest Mur en briques creuses

PEpaisseur mur 23 cm

PIsolation oui (observation indirecte)
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X Valent pat défautAnnée isolation 1948-1974

Doublage rapporté avec lame
d'air

P plus de 15mm, bois, plâtre ou brique

P -- 75,71 m’Surface de plancher bas

P ● : .Type de local adjacent un garageni:'

PSurface Aiu 75.71m'

P Obt non isoléEtat isolation des parois Aiu
Plancher

PSurface Aue 69.24 m'

P Obs.- ● non isoléEtat isolation des parois Aue

Plancher lourd type entrevous terre-t Jite, poutrelles bétonP ●Type de pb

P ibsetvé/ met.ii;Isolation; oui / non / inconnue non

P . ÜJSPlVl'f / llIfSII ●Surface de plancher haut 72,85 m'

P l'extérieur (combles aménagés).'.'bsc!-'' ; lii- su ●Type de local adjacent

P Obsoi .i' / mcsif- Combles aménagés sous rampantsPlafond Type de ph

P ülf oui (observation indirecte)Isolation ●.«. / llifsuri'

X Valent pat défautAnnée isolation 1948 -1974

P CiSurface de baies 2,43 m'

PPlacement Mur 2 EsttTit” :

POrientation des baies Est

P verticalInclinaison vitrage

P Fenêtres oscillo-battantesType ouverture

P Obsi-,. /mcsuType menuiserie PVC

Présence de joints
d'étanchéité

P Ob‘ / mr' ; oui

P Obsc; me;Type de vitrage double vitrage
Fenêtre 1 Est

PEpaisseur lame air 16 mm

Présence couche peu émissive P OUI

PGaz de remplissage Air

Positionnement de la

menuiserie P Ob .. au nu intérieur

Largeur du dormant
menuiserie

P ■ Lp: 5 cm

PType volets Volets roulants PVC (tablier < 12mm]

PType de masques proches Absence de masque proche

PType de masques lointains Absence de masque lointain

PSurface de baies 0,5 m'

PPlacement Mur 2 Est

POrientation des baies Est

P ●'Inclinaison vitrage vertical

P Fenêtres oscillo-battantesType ouverture

PType menuiserie PVC

Présence de joints
d'étanchéité P OUI

PType de vitrage double vitrage
Fenêtre 2 Est

PEpaisseur lame air 16 mm

Présence couche peu émissive ^ oui

PGaz de remplissage Air

Positionnement de la

menuiserie P au nu intérieur

Largeur du dormant
menuiserie

P Lp: 5 cm

PType volets Pas de protection solaire

PType de masques proches Absence de masque proche

PType de masques lointains Absence de masque lointain
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P oi-.-...’ 1,96 m'Surface de baies

P 01,St . Mur 2 EstPlacement

P Obb...Orientation des baies Est

P verticalInclinaison vitrage

P :● ● Fenêtres oscilio-battantesType ouverture

P JbSCi. ; PVCType menuiserie

Présence de joints
d'étanchéité

P oui

P 01		 double vitrageType de vitrage
Fenêtre 3 Est

P t.; ■ 15 mmEpaisseur lame air

P Obse;Présence couche peu émissive OUI

P Oljsr;- / mosiii' AirGaz de remplissage

Positionnement de la

menuiserie
P Obspis"' au nu intérieurf sut'

Largeur du dormant
menuiserie

P Obsci :/mesuré Lp: 5 cm

P Obsci.. Volets battants bois (tablier < 22mm)Type volets

P 01...;. /riv' Absence de masque procheType de masques proches

P CL...., Absence de masque lointainType de masques lointains

P 1,96 m'Surface de baies

P Ci n'.c.ii,Placement Mur 4 Ouest

POrientation des baies Ouest■sur

P ●Inclinaison vitrage vertical. /n:.

P Obsti.:, nv ● Fenêtres oscilio-battantesType ouverture

P Obst-r.L mesiiType menuiserie PVC

Présence de joints
d'étanchéité

P Obu... /!.. oui

P ● double vitrageType de vitrage
Fenêtre 4 Ouest

P ● ●Epaisseur lame air 15 mm

P Obsc;..'/ me'.'.Présence couche peu émissive oui

PGaz de remplissage Air

Positionnement de la

menuiserie
P au nu intérieur

Largeur du dormant
menuiserie

P Lp: 5 cm

P Volets battants bois (tablier < 22mm)Type volets

PType de masques proches Absence de masque proche

P Absence de masque lointainType de masques lointains

PSurface de baies 1,96 m'

PPlacement Mur 4 Ouest

P 'Orientation des baies Ouest

PInclinaison vitrage vertical

P Fenêtres oscilio-battantesType ouverture

PType menuiserie PVC

Présence de joints
d'étanchéité P Oh; ● OUI

PType de vitrage double vitrageFenêtre 5 Ouest

PEpaisseur lame air 16 mm

Présence couche peu émissive P OUI

PGaz de remplissage Air

Positionnement de la

menuiserie P au nu intérieur

Largeur du dormant
menuiserie P Lp: 5 cm

PType volets Volets battants bois (tablier < 22mm)

PType de masques proches Absence de masque proche
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P Absence de masque lointainType de masques lointains

PSurface de baies 1,3 m’

P Cl. PlafondPlacement / mcsii ●

POrientation des baies Ouest

P < 75"Inclinaison vitrage

P 01 ● Fenêtres oscillantesType ouverture

P Oljci- BoisType menuiserie /1,,-

Présence de joints
d'étanchéité

P Observe/ oui

P ● double vitrageType de vitrageFenêtre 6 Ouest i mesu-.

PEpaisseur lame air 14 mm

Présence couche peu émissive P oui

P :. ' / Sun AirGaz de remplissage

Positionnement de la

menuiserie
P ● ●.. / mesii;- au nuetrtérieur

Largeur du dormant
menuiserie

P 01—,. mesiüv Lp:5cm

P 01Type de masques proches Absence de masque proche! M.,'.

P Absence de masque lointainType de masques lointains

P 01Surface de baies 0,35 m’

P 01..,:.:Placement Plafond

P 01)L-:vC/M.' ●:Orientation des baies Ouest

P 0bsfc,...7M'CS’i-;Inclinaison vitrage < 75"

P Olist:. ' / mr'ti-( Fenêtres oscillantesType ouverture

P Obsc;. : / mesi!-- BoisType menuiserie

Présence de joints
d'étanchéité P oui

P double vitrageType de vitrageFenêtre 7 Ouest

PEpaisseur lame air 14 mm

Présence couche peu émissive P OUI

PGaz de remplissage Air

Positionnement delà

menuiserie
P ● au nu extérieur

Largeur du dormant
menuiserie

P Obsi ! mcDi! ■ Lp; 5 cm

PType de masques proches Absence de masque proche

PType de masques lointains Absence de masque lointain

P 'Surface de baies 3,22 m’

P ● ●Placement Mur 4 Ouest

POrientation des baies Ouest

PInclinaison vitrage vertical

P Portes-fenêtres battantesType ouverture

PType menuiserie PVC

Présence de joints
d'étanchéité P oui

PType de vitrage double vitrage
Porte-fenêtre Ouest

PEpaisseur lame air 16 mm

Présence couche peu émissive ^ oui

PGaz de remplissage Air

Positionnement de la

menuiserie

Largeur du dormant
menuiserie

P au nu intérieur

P Lp:5cm

PType volets Volets battants bois (tablier < 22mm)

PType de masques proches Absence de masque proche

PType de masques lointains Absence de masque lointain
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P OLv.. /mil'. 1,91Surface de porte

P Oh Mur 1 NordPlacement

l'extérieurP Oh-'Type de local adjacent

P Obsi-.-. Porte simple en PVCNature de la menuiserie

Porte
P '/mesii-- Porte avec double vitrageType de porte

Présence de joints
d'étanchéité

P ,■ iiiesii'- oui

Positionnement de la

menuiserie
P au nu intérieur

Largeur du dormant
menuiserie

P ûhsi.': v / I!.' ■ ■ Ip; 5 cm

P Obsi / ineu: Mur 1 Nord/PorteType de pont thermique

P Obf.i-.. mesii non isoléType isolation

P Obseiv;'/ mpsi: 5,1mLongueur du PTPont Thermique 1

Largeur du dormant

menuiserie Lp

Position menuiseries

P Obsc-îvi- / mesu 1- Lp: 5 cm

P Obseï vé/ mesu!' au nu intérieur

Mur 2 Est / Fenêtre 1 EstP Observé / mesuréType de pont thermique

P Obsuivi / mesuré non isoléType isolation

P Obse:--/u:i' 6,4 mLongueur du PTPont Thermique 2

Largeur du dormant

menuiserie Lp

Position menuiseries

P ObSvI. /l: Lp: 5 cm

P Observu au nu intérieur

P Obscrv' / mesi^: Mur 2 Est / Fenêtre 2 EstType de pont thermique

P Obsci%c / inrsi-: non isoléType isolation

P Observé/ incr.i::- 3 mLongueur du PTPont Thermique 3

Largeur du dormant

menuiserie Lp

Position menuiseries

P Lp: 5 cmmcsm-

P Obsc;/ mcsu:. au nu intérieur

P Obse..: Mur 2 Est / Fenêtre 3 EstType de pont thermique

P Ob'---., /rvr. non isoléType isolation

P OI)r,t;. 'Longueur du PT 5,6 mPont Thermique 4

Largeur du dormant

menuiserie Lp

Position menuiseries

P ● . ●- / inesuip Lp: 5 cm

P au nu intérieur

P ● Mur 4 Ouest / Fenêtre 4 OuestType de pont thermique

P Obsd.c non isoléType isolation

PLongueur du PT 5,6 mPont Thermique 5

Largeur du dormant

menuiserie Lp
P Lp: 5 cm

P au nu intérieurPosition menuiseries

P Mur 4 Ouest / Fenêtre 5 OuestType de pont thermique

P non isoléType isolation

PLongueur du PT 5,6 mPont Thermique 6

Largeur du dormant

menuiserie Lp

Position menuiseries

P Lp:5cm

P ● ● au nu intérieur

P ●● Mur 4 Ouest / Porte-fenêtre OuestType de pont thermique

P non isoléType isolation

PLongueur du PT 6 mPont Thermique 7

Largeur du dormant

menuiserie Lp
P ' Lp: 5 cm

P Ob^d. ; au nu intérieurPosition menuiseries

P Mur 1 Nord / PlancherType PT

PPont Thermique 8 non isolé / non isoléType isolation

PLongueur du PT 7,5 m
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P Mur 2 Est / PlancherType PT

P 01.-. non isolé/non isoléType isolationPont Thermique 9 üiesur^

^ Obseivé / mesuré 9,2 mLongueur du PT

P ● Mur 3 Sud / PlancherType PT "ipsim

^ Ol:'.:.. mesu: inconnue/non isoléType isolationPont Thermique 10

^ .->vé / mesiî. 7,4 mLongueur du PT

P ül--. : .0 / tnesi- Mur 4 Ouest/PlancherType PT

P Oh' non isolé/ non isoléPont Thermique 11 Type isolation . ;mesi;

P oi)s-"'-■ / mesuLongueur du PT 11m

P Obseiv ' / mes; ● Mur 5 Nord / PlancherType PT

P ITI/non isoléType isolationPont Thermique 12

P ●■■■'Longueur du PT 3,6 m

P Oh--...;/-iK'. Mur 6 Est/PlancherType PT

P Ofasc;.:/me5i ITI / non isoléPont Thermique 13 Type isolation

P ObseivcLongueur du PT 1,1m

P libscivé/ mesuré Mur 7 Sud / PlancherType PT

P Observé / mesuié ITI / non isoléType isolationPont Thermique 14

P Observe / tnosurr'Longueur du PT 3,6 m

P Obseï .■ / tfiesiiré Mur 8 Ouest/PlancherType PT

P 01. ITI/non isoléPont Thermique 15 Type Isolation

P Oh:-, .-/n.- .Longueur du PT 1,1m

Systèmes

Origine de la donnée Valeur renseignéeDonnée d'entrée

P obs- VMC SF Auto réglable de 2001 à 2011Type de ventilation

2001 (estimée en fonction de la marq je et du modèle)Année installation P Mbsr:. ■ / ir,-

Energie utilisée P Ob:--r -/mesi:’Ventilation Electrique

PFaçades exposées plusieurs

P Obsc 'I ■Logement Traversant oui

Type d'installation de

chauffage

Surface chauffée

P Installation de chauffage simple

P 68,75 m’

P ●-Nombre de niveaux desservis 1■■●.ci rriE.,

PType générateur Bois ● Chaudière bois (bûche) installé s entre 2004 et 2012

P 2005 (estimée en fonction de la marq je et du modèle)Année installation générateur

PEnergie utilisée Bois

P ●Type de combustible bois Bûches

Cper (présence d'une
ventouse)

P non

PChaudière muraleChauffage 1 non

Présence d'une

régulation/Ajust.T*
Fonctionnement

Présence ventilateur /

dispositif circulation air dans
circuit combustion

P non

P non

PType émetteur Radiateur bitube sans robinet therme statique

P ●Température de distribution supérieur à 65°C

Année installation émetteur P Inconnue. ' mesun

PType de chauffage central

P Sans système d'intermittenceEquipement intermittence

Type d'installation de

chauffage
Chauffage 2 P Installation de chauffage simple
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P Ohseivr /Surface chauffée 18.83 m’

Electrique - Panneau rayonnant électi Ique NFC, NF** et NF***^ Obsi’i^r . ineuType générateur

2010 (estimée en fonction de la marq le et du modèle}P Obsci - mesi::rAnnée installation générateur

PEnergie utilisée Electrique

Panneau rayonnant électrique NFC, N
r** ei NF»**PType émetteur

P Obsetvv ; ;; ● 'Année installation émetteur Inconnue

Surface chauffée par
l’émetteur

P Ül.'.- . ; ● 18,83 m'

P diviséType de chauffage

Sans système d'intermittenceEquipement intermittence

PNombre de niveaux desservis 1

ulation vertical (catégorie B ou 2Electrique ● Ballon électrique à accun
étoiles)P OtôCi--: / mes'^Type générateur

2005 (estimée en fonction de la marq le et du modèle)PAnnée installation générateur 'i.'.nu- : inr- ’■

P '●Energie utilisée Electrique! mcsii●●

Eau chaude sanitaire

P 01)'.. . / !■Chaudière murale non

P ■ production hors volume habitableType de distribution

P OI)5C -. ; / mosii accumulationType de production

P Obsc- 200 LVolume de stockage

Références réglementaires utilisées :
Article L134-4-2 du CCH. décret n® 2011-807 du 5 juillet 2011, arrêtés du 31 mars 2021, 8 octobre 202 . et du 17 juin 2021 relatif

a la transmission des diagnostics de performance énergétique à l’Agence de l'environnement et de la ma trise de l'énergie et relatif
à ['utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique arrêtés du 16 mars 2023
décret 2020-1610, 2020-1609, 2006-1114, 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 : Loi : 004-1334 art L134-1 à 5

: décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 n®2010-786 du juillet 2010.

Constatations diverses :

Pour ce type d'immeuble, la réglementation impose que le propriétaire fournisse la date de construction
de construire ou un relevé de propriété. Cette information ne nous étant pas été transmise, nous avons
construction en fonction du mode constructif utilisé sur votre bien.

du bien grâce à un permis

jonc estimé la période de

Certaines caractéristiques, notamment de l'isolation, ont été estimées d'après l'année de construction, l )ans le cas où te descriptif

technique de construction serait connu, merci de nous le communiquer afin que nous puissions affiner :e diagnostic.

Informations société : AGENDA AISNE 10 boulevard Paul Doumer 02200 SOISSONS

Tél. : 03 23 75 57 80 - N®SIREN : 430247783 - Compagnie d'assurance : AXA n° 10755853504

À l’attention du propriétaire du bien au moment de la réalisation du DPE :

Dans le cadre du Règlement général sur la protection des données (RGPD), l’Ademe vous informe que /os

données personnelles {Nom-Prénom-Adresse) sont stockées dans la base de données de l’observatoire
DPE à des fins de contrôles ou en cas de contestations ou de procédures judiciaires. Ces données sont

stockées jusqu'à la date de fin de validité du DPE.

Vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité, d’effacement ou une limitation du
traitement de ces données. Si vous souhaitez faire valoir votre droit, veuillez nous contacter à l’adresse

mail indiquée à la page «Contacts» de l’Observatoire DPE (https;//observatoiie-dpe.ademe.fi/).

N'ADEME

2302E1324809J

À propos de la « surface habitable » figurant en première page

Cette surface propre au DPE correspond à la surface habitable définie réglementairement à l’article RIE 6-1 du Code de la Construction

et de l'Habitation, augmentée de la surface des éventuelles vérandas chauffées.

AGENDA Diagnostics vous éclaire sur les pathologies, avec des solutions à mettre en œuvre.

Obtenez plus d’informations en scannant le QR Code ci-contre ou en cliquant sur le lien suivant :
https://www.aËendadiagnostics.fr/pathologies-dDe.html

/
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Attestation d'indépendance

« Je soussigné Monsieur GRASSET Gérald, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l'honneur, conformément aux articles L2"l-6 et R271-3 du Code
de la Construction et de l'Habitation :

Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;

Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens et des cartifications requises leur

permettant de mener à bien leur mission ;

Avoir souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de notre responsabilité en ra son de nos interventions ;

N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à notre impartialité et à notre indépendance, ni avec le propriétaire du son mandataire qui fait

appel à nous, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipement; pour lesquels il nous est

demandé de réaliser la présente mission, et notamment :

N'accorder, directement ou indirectement, à l'entité visée à l'article 1er de la loi n* 70-9 du 2 janvier 1970 dui intervient pour la vente
ou la location du bien objet de la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme qu(ï ce soit ;

Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d'une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou

équipements sur lesquels porte la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. »
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A
AGENDA AISNE

Mme & Mr Jérôm

CHARPENTIER

e - Fabienne

- LEGROS/ 10, bd Paul Doumer

02200 SOISSONS

Tél : 03 23 75 57 80

contact@agenda-aisne.fr
AGENDA Dossier N“ 2023-03-28-0593 #R

DIAGNOSTICS

Etat des risques et pollutions (ERP)

Data Oa réillsitlon : S avrti 2021 (ValabI* < mois)

Scion M mlormadons mises 0 ««oosMion psr arrête preiedoral

N* CAB-ZOïaSM Ou 24 octobre 2022.

Référencé : 202343.284Stl

Réalisé par Gérsid GRASSET

Pour le compta de CABINET AGENDA AISNE

REFERENCES DU BIEN

Adressa du bien

3. RUE DELAVM.LEE

02160 Blanzy^es-FisméS

Rélérencé(s) cadsstrsiefs):

AAOOSO

ERP établi selon les parcelles localisées au cadastre

Vendeur

MME et MR Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS

I Le conteur du terrain n'est donné qu'é titre lndlc*lli

SYNTHESES

A CO jour, la communo est soumise 2 l'obligation d'information Acquéreur Locataire (lAL). La présence

do Catastrophes Naturelles sur la commune rend obligatoire la déclaration de sinistres.

Etat des Risques et Pollutions (ERP)

Votre ImmeubleVotre commune

Etat de la procédure Concerné TravauxType Nature du risque Date

Aucune procédure en vigueur sur la commune

I

!ouan" ●'KJo-

a r. ■

Etat des risques approfondi (Attestation Argilos / ENSA / ERPS) Concerné Oétaiis

Al«a FalbloZo' Non

. . . Bf. NonV..

2 8Mo6* à ● do 600 métreiBasias, Basoi. Icpe Oui

'Cê CM^ OfnfifttK p4S M rftt I ' toefiitt Oê I* eoffvrHwi#

ftt /onaçe Ot ié Fivk^ Otç/ti «r»cW« KS63 } * t Aé Coâ9 0$ pM i

fOlOi

lit StfwJMo M fVrvnebCl»

n’i0S$-4>4 Ou 4 ^ Z01$ Oêt0rM9éspê'^Â/*H4t'Hfmvi>uénP<a%/2^iJfnfi>*9

fit Mymfifri eertP^of>>qut eonMpph

l>êe'PtSn'2CtO liUHn'iOtO At ?2CK70£ '9

ÇiuP»^fÀ/rt» 9u 22 oetobf 20tQ (nou^^ltpt A eonsmsoicf péftiàVnqut. eUftOCOCe $)

U33-29 I ● U<tt* putèpaé tnoOM P#' I» 0*WAl fC^» é pOfPi eoA

H t rM'iiM ne»t yAimé* pecfiorttii J» '● f 4 PO M'ai t ■ 1 d<(j. i peO

Attention, les informations contenues dans le second tableau do synthèse cl-dessus sont données à (lire

Informatif. Pour plus de détails vous pouvo2 commander un Etat dos risques approfondi.

www.agendadiagnostics.fr

RDIChaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
El - SIRET ; 430 247 783 00037 - APE : 7112B



.A ERP

AGENDA
DIAGNOSTICS

Allcntbn. les informations conlenues dans ce laNeau de synthèse sont données à titre tnlormalil et ne sont pas detaïUAes dans ce document

Etat des risques complémentaires (Géorisques)

Concerné DétailsRisques

TRI : Territoire à

Risque important
d'inondation

Non

AZI : Atlas des Zones

Inondables
Non

PAPI : Programmes
d'actions de Prévention

des Inondations

Non
Inondation

Zones potentiellement sujettes aux inondations de cèive. fiabilité

MOYENNE (dans un rayon de 500 mètres).
OuiRemontées de nappes

Non

Installation nucléaire

Non

Mouvement de terrain

BASOL ; Sites pollués
ou potentiellement

pollués

Non

BASIAS ; Sites

Industriels et activités

de service

Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres d’un du plusieurs sites
ideniHiés.

OuiPollution des

sols, des eaux
ou de l'air

ICPE : Installations

Industrielles
Non

Non

Cavités souterraines

Non

Canalisation TMD

Source des données : hltDs:A’www.QeofisQues.Qouv.lr/
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A ERP

AGENDA
DIAGNOSnCS

Etat des Risques et Pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicifé, potentiel radon et pollution des s( ils

● Ju Code miniefen oppicotion des Oflicleî L 125 5 à 7, R 125-24. RS63-< e1 0 563-8 I du Code de renvionnemeni el de 174-5 du nou/

1. Cet état, relatif aux obltgaffons, interdictions, servitudes et prescriptions définies vis-à-vis des risques naturels, minlet s ou tectinotogiques
concernortt Hmmeuble, est étobli sur la base des irtformotions mises à disposition par arrête prétectoroi

CAB-2022/236 du 24/10/2022n'

Document t éolisé ie : 06/04/2023Situation du bien Immobilier (bâti ou non bâti]

2. Adresse

PorceSefs) : AA0060

3. RUE DE LA VALLEE 02160 Bianzy-lès-Fismes

3. SItuotion de l'Immeuble ou regard de plans de prévention des risques rtaiurels [PPRn]

prescrit

appliqué par anticlpotion

approuvé

HL'imirieuble est situé dans le périmètre d'un PPRn

L’immeuble esi situé dans le périmètre d'un PPRn

L'immeuble es! situé dons ie périmètre d'un PPRn

Les risques nolurels pris en compte sont liés à :

non

[X]non

II]non

/l»t'Uat/«jgnt4rnar7nlpairob)«'Oun«pr,:>c acnlocommurwj

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn non

4. Situation de l’immeuble au regard de plans de prévention des risques miniers [PPRm]

prescrit

appliqué par anticipation

approuvé

mL'immeuble est situé dans le pé.’imélre dUn PPRm

L'Immeuble est situé dons le périmètre d'un PPRm

L'immeuble est situé dons le périrrrèlie d'un PPRm

Les irsques miniers pris en compte sont liés à :

non

mnon

Hnon

IQ<«gu«K sr*S9) cos foc**' l-V(M rr%jH9f

L'immeuble est concerné par des prescriptions ae trovoux dons le règierrsent du ou des PPRm non

5. Situation de l'immeuble ou regard de plans de prévention des risques technologiques (PPRt]

L'immreoble est situe dons le périmètre d'un PPRt

L'itmmeuble est situé dons le périmètre d'un PPRt

Les risques technologiques pris en compte sont i*és à ;

[Unonapprouve

prescrit Bnon

Ft* str a convnun*/

BL'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement

L'immeuble es! situé en zone de prescriplion

non

Bnon

6. Situation de l'Immeuble ou regard du zonage réglementaire pour ta prise en compte de la sismicité
OppKOOOA cW ovKtM ^ 1394 / 9019 I2&5 ckr 23 cietoCéV SOI 11

L'immeuble est situé dor^s une commune de itsmicifé : Très faible

‘Bior>*

7. Situation de rimmeuble au regard du zonage riglementak^e pour la prise en compte du potentiel rodon
>''gpOtccArnMs jr'-. « tlZS ZSO/codtO [an.*orr^ar-«rt «i «1133 27 iM lu ivl* cUikM muiMf co< I7 Dèo«1 43< du 4wr<ï911t

L'immeuble se situe dans une Zone o Potentiel Radon : Faible

'Blonv

8. Inlormotton relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe naturelle

L'information est mentionnée dons l'acte authentique constatant la réoiisotion de la vente

9, Situation de l'immeuble ou regard de ta pollution des sols

L'immeuble est situé dons un Secteur d tntormotion sur les Sols (SIS)

□ □ot non

n BOL non

Porties concernées

Vendeur à teMME et MR Jérôme - Fabienne CHARPENTIER -

LEGROS

Acquéreur à le

Artennari SnnWnpii»nnipasdoO*oa«onauO'irMa>9eiionieaienwua7e cancuosre letaSos œtmiA ou o»e»<Biw qui ligne»»; gor^iytavn a :jmennainte»moiior.
4ionn«» par ékjttt vrvT>oMe« nt tort pûsOi*v«nhv« ml
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A/ ERP

AGENDA
DIAGNOSTICS

Déclaration de sinistres indemnisés

en application des articles L 125*5 et R125-26 du Code de renvironnemont

isécutifs à des

-dessous la

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d’une indemnisation suite à des dommages co

événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez c

case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune

IndemniséDébut Fin JORisque

Par une crue (d6boraerr»ent de cours d'eau) ● Par ruisselleinent et coulée de boue

Mouvement de terrain

Par urte crue (débordement de cours d’eau) ■ Par ruissellement et coulée de boue

Pour en sevcir dus. cnecun peut consuiler en prélecuire ou en mairte. le dossier oepartemenial sur les nsQues rre|eurs. le document d'inlormelion communal sur les r sguee maieuis et. sur
mlemet. le portail dédie e la prévention des risques majeurs mvw.pnmnei

□25/12/1999 29/12/1999 30/12/1995

□31/05/1992 31/05/1992 18/11/199’

Préfecture ; Laon - Aisne

Commune : Blanzy-lès-Fismes

Adresse de l'immeuble :

3, RUE DE LAVALLEE

Parcelle(s) : AA0060

02160 Bianzy-iès-Fismes

France

Etabli ie :

Acquéreur :Vendeur ;

MME et MR Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS
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A ERP

AGENDA
DIAGNOSTICS

Prescriptions de travaux

Aucune

Documents de référence

Aucun

Conclusions

L'Etat des Risques délivré par CABINET AGENDA AISNE en date du 06/04/2023 fait apparaître que la commune dans laquelle
se trouve le bien est soumise à l'obligation en matière d'information Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels et |

Technologiques. j

Selon les informations mises à disposilion dans le Dossier Communal d'information, le BIEN n'est concerné par aucun riique

réglementé. |

Sommaire des annexes

> Arrêté Préfectoral départemental n' CAB-2022/236 du 24 octobre 2022

> Cartographie :

● Cartographie réglementaire de la sismicitë

A btre MicalH, ces pièces sont jointes eu présent rapport.
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A/ ERP

AGENDA
DIAGNOSTICS

PRÉFET
DE L'AISNE
littni

Éxttiti
FtéUniÜ

Arrêté CAB-2022/236 relatif au cdroit à
l'information du public sur les risques majeurs

Le Préfet de l'Aîsne,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Chevalier de la Légion d'Honneur

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'environnement, articles L125-2, L125-5, R125-10 et R12S-11 ;

Vu le décret 26 mai 2021 portant nomination du préfet de l'Aisne - M. Thomas C/^MPEAUX ;
Vu I arrêté relatif au droit à l'information du public sur les risques majeurs du î>0 novembre
2021 ;

Sur proposition du Sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : La liste des communes de l'Aisne annexée à l'arrêté du 30 novembr^ 2021 relatif
au droit à l'information du public sur les risques naturels et technologiques
actualisée par la liste ci-jointe.

majeurs, est

ARTICLE 2 ; Larrété relatif au droit à l'information du public sur les risques mnjeurs du 30
novembre 2021 est abrogé.

A.RTICLE 3 : Le sous-préfet directeur de cabinet, les sous-préfets d'arrondissemert, les maires
du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application
arrêté.

du présent

A Laon, 2 4 OCT. 2m dcCobtnflt,

Jérôme MALET

Ci.il frtftt dt TAhnc ●r<ifet02
2. lue i'aul ixiuinci

020101.AOK c:edcx

Drrcctior des tecuritis / SIDW

I S 20656

les jow(t et Kevtw 0‘»ces,«.l sort consch ib'e» su’ k site in»ir>et

des services de rlett d»rj r/ aie wweHne gtKv.1t

11Cabinet 02-2022-10 24-00018 - Arrête CAB-2022/236 relatif au droit à l'information du public sur les risques majeurs
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4 ERP

AGENDA
DIAGNOSTICS

Attestation d'assurance

RfSPOKSABtLITt CB/IU rNTBQiRlg

O

<

lA

<WOMSIEUR CWIC GRASSU

Wonsteur GéraK) CRA&SU

10 boulevard Paul Doumei

02200 SOISSONS

AXA Fiance IARD, aneite Qua.

Bénéficié du contrat n‘ 107SSB53S04 sojscnt par AOBNOA France {arancitsani les conscaucnccs cecuniaires de la Responsabilité Civile pouvant lui
Incomtier djlall de l'cicrcite des aclIvUetsatani les par ce connut.

Cl conual a pour nbt«l di :

Sitlifairi aui obligatloni Micttis par l'ocdoimjiK* n' 200S - KS du I Juki 200S it ton décrit d'appPcallon n ' 200C ● U M du 51iptimbrl 20M.
codiM iuaanldiiR27t-HiH21Z-4itl27I-4ai271-S«uCodi di II constructtonit di ITiabtuilon, ilnsl qui uttntM suMquinU;

Garantir rAsairtcomn I» conitquirscis pdcunUlris di ta ntponsMflhé dvii prolwilonnilli qu'il p«ui mcouilr I ré«ard d'autnA du fait dit

actlvllii, tille qui dédaréii DttponHons PartKuMrH, 1 uvoir :

Sont couvinec les acavlidi sulvacins, sous c4s«<v« que lii compétinasdi rassuré, personne physique eu que les compétences de ses dUinostlquei

satanés aient élécervnéespaïun ortarrisme accrédité, lenque la réflemeniaiton l’cidce, et ce pour l’entemMt des diafnostics réalisés;

Repérifie vstesAett, constitution de OAPP et de OTAévaKiauonpénodiquederéiatdeconservspendesmnénaui et produits contenant de l'amiante,

reperate Ksie C, repérate avant pavaun Immeubles bént, eaamen visuel après travaui de retrait de moierlaun et produits conte nam de ramiante. dans

louttypt de batiment et plutgeneniement dans tout type d'osmase ou d équtpcncni de génie cnil (AnvanteAVCC mention)

Diagnostic gestion des déchets |PD\,t01

Constat de risque d'eiposilion au plomb (CREP), parties prlvadv» et parties communes

Repérage de plomb avant ttavaun

Etal de l'Installation Intérieure d'élociricité. parties privatives cl parties communes

Etat de l'installation Intèneuie de gar

Diagnostic lermiles avant vente, pailles privatives et pailles communes

Repérage de termites avant iravaui

Etal paiasiiaire Diagnostic Mérules

UiagnosUcdeprrfonrvencrérvrrgrtiqup (OPU tous types rie bilimenis

OlagnosiKdr DetFermanceéner{élique(OPtl>vinl et apres Iravaua

Réalisation des attestations de prise en compte de la réglementation tnemmoue peur les maisons eidniéueiiès eu accolées

Conseil et Étude en rénovation énergétique sans mise en oeuvre des pfécomsaciofls

Merurage loi Carrer

Mesurage surface hab table ● Reicvc de surfaces
Pians elc'oouisa lacKisan de toute acbvitedeconcept on

Re< eve de col es pour la réabsal ion PC plans d'évacuation et constat visuel de oresence ou non de portes coupe-leu dans les immeubles d'Habit alion

Fiche de renseignement immeuble PERVAl / B.en

Etat des iMiuioeatil

Constat logement dcceni

Mrél cQiiventionné Prêt à laur tmo Noimes d'nabitabtiiie

Dctermirulion delà concentration en plomb dans l(ou des canalisations

Installation de deiocteurs de lumee

Diagnostic teleliavail

Diagnostic de perfomrance num>nque

Attestalion tpeuposition des lormaticmargdeui

Elat des nutsencm sonores aérrennes (FN&A)

liât des risques et prsiluir

Constat sécjntf pu

Midiemesde rcgrroprièté, Innnemet de Charges

Assainis^ment autonome

Assnmissement colleclit

Contréle de conception des installations d'assainissement non cotleciil

Contrdlerfevéï'ifKaiicin de la bonneerécuTion ries travaus des irvctallatbns d'assainissement

phénomène de mouvement de terrain dif(érenl«l

(ERP)

iCoVectl

Diagnostic delà qualité de l'ali intérieur dans les lucau< d'habitation ou recevant du public

Saranlie RC Professionnelle : 3 000 ODO C parsintstre et par année d'assurance et par Cabinet.

La présente altestarion ne peut engager rAssureur au-drJa des Irnltes et conditions du certtrat auquel elle se relere

Sa validité cesse pour les risques situés à l'Etranger dés lors que Fassuranre rie cesderruess dcil être souscrite conformément è la Législation Loc.sie

auprès d’Assureurs agrées dans la nation considérée

La présente attestation est valable pour la période du 1" Janvier 2023 au 1" janvier 2024, sous leservedu paument de bpricreet despossibéiles

lie suspension uu de résü'anon en cours ifaitnee d’assurance pour les os prévus par le Code des Assurances ou >e contial

Etabbe i PARIS LA DEFENSE, lé 26 décembre 2D22. piwr le Société AXA

AXA Fîmes tARDSA

lei >é«é «nenyme au updel de 2 M W 0101 »r M

S4éétei4l'I)l.rariaitetéaPAKké-l2ri7N»n|etr«Odék711iB>UOiLCI NanlerH
Intrepnsoégiepar leCBdadMeiluraiKa-tV4 nUKemmunevlaae n* PR II tItOtféU

Opamupm dasunncM tienéréet de FVA - «t. »1 ( C0> - taufaeur MgéraAiMa pertéas pat AU AMalanc*
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AGENDA AISNE

e - Fabienne

- LEGROS

Mme & Mr Jérôrr

CHARPENTIER10, bd Paul Doumer

02200 SOISSONS

Tél : 03 23 75 57 80

contact@agenda-aisne.fr
AGENDA Dossier N° 2023-0;i-28-0593 #SH

DIAGNOSTICS

Attestation de surface habitable

Désignation de IMmmeuble

Adresse : 3, RUE DE LA VALLEE

02160 BLANZY LES FISMES

AA/60

Sans objet

Maison individuelle

Parties Privatives

Habitation

Après 1948 et PC délivré avant le 01/07/1997

Référence cadastrale :

Lot(s) de copropriété :

Nature de l'immeuble :

Étendue de la prestation :

Destination des locaux :

Date permis de construire :

N° étage : Sans objet

Désignation du propriétaire

Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS - 3, RUE DE LA VALLEE 02160 BLANZY LES

FISMES FRANCE

Propriétaire :

Si le propriétaire n'est pas le donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) :

Qualité du donneur d'ordre ;

Identification :

Commissaire Justice

ETUDE HUISSIERS MAITRES BELLANGER & RICHARD - 6, AVENUE DU GENERAL ET DE LA DIVISION

LECLERC B.P. 40149 02204 SOISSONS CEDEX FRANCE

identification de Topérateur

Opérateur de mesurage :

Cabinet de diagnostics ;

Killian STAQUET

AGENDA AISNE

10, bd Paul Doumer - 02200 SOISSONS

N" SIRET : 430 247 783 00037

Validité : DU 01/01/2023 AU 01/01/2024Compagnie d'assurance : N“ de police : 10755853504AXA

Réalisation de la mission

N° de dossier :

Ordre de mission du :

Document(s) fourni(s) :

Commentaires ;

2023-03-28-0593 #SH

28/03/2023

Aucun

Néant

Cadre réglementaire

■ Article R156-1 du Code de la Construction et de l'Habitation : Règles dimensionnelles

www.agendadiagnostics.fr

RDIChaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
El - SIRET : 430 247 783 00037 - APE : 7112B



A ■U’1
/

SURFACE HABITABLE

AGENDA
DIAGNOSTICS

■ Arrêté du 10 janvier 2017 relatif à l'information des consommateurs par les professionnels intervenant dans une transaction
immobilière

■ Articles 2 et 3 de la Loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs

Nota : Sauf indication contraire, l'ensemble des références légales, réglementaires et normatives s'entendent le la version des textes en

vigueur au jour de la réalisation du diagnostic.

Limites du domaine d^application du mesurage

Les surfaces mentionnées ont fait l'objet d'un lever régulier et la superficie habitable est conforme à la définition de l'article Rlll-2 du
Code de la Construction et de l'Habitation. Les mesures ont été réalisées à l'aide d'un mètre ruban et d’un télé nètre laser, sur la base du

bien tel qu'il se présentait matériellement au jour de la visite, et sont délivrées sous réserve du respect des affectations de surfaces
conformément au permis de construire.

Synthèse du mesurage

Surface habitable : 87,58
(quatre-vingt sept mètres carrés cinquante huit décimètres carrés)

Surface des annexes ; 79,73 m^ - Surface non prise en compte : 45,36 m^

Constatations diverses

Néant

Résultats détaillés du mesurage

Surfaces

NPC‘^>

Surfaces

habitables

Surfa c«s des

ani lexes
LOCAUX Commentaires

Rez-de-jardin

9 31Buanderie Remise

15 40 m^Pièce Remise

33 36 m^Garage Remise

11 57Atelier Remise

8 80m^Cabanon Remise

129m^Rangement sous escalier extérieur Remise

79 73 m^Sous-totaux

Rez-de-chaussée

Cuisine 11,79 m"

17,67 m^Séjour

Salle à manger 11,09 m^

Salle de bains 4,98 m^

1,03 m^WC

Chambre 1 10,63 m^

Placard 0,54 m^

Chambre 2 11,02 m^

1,61 m^Cage escalier Marches et cage d'escalier

68,75 m^ 1,61 m^Sous-totoux

1er étage

Palier 4,65 m*

Palier Marches et cage d'escalier 2,51 m^

Palier 10,75 m^Hauteur < 1,80 m

Dossier N“ 2023-03-28-0593 «SH Mme 8i Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS 2/7



A SURFACE HABITABLE

AGENDA
DiAGNOSTICS

Surfe ces des

annexes

Surfaces

NPC

Surfaces

habitables
CommentairesLOCAUX

8,06 m"Chambre 3

16,79Chambre 3 Hauteur < 1,80 m

6,12Chambre 4

13,70Chambre 4 Hauteur < 1,80 m

43,7518,83Sous-totaux

45,3687,58 m* 7S73m^SURFACES TOTALES(1) Non prises en compte

Dates de visite et d'établissement de Tattestation

État rédigé à SOISSONS,le 06/04/2023Visite effectuée le 05/04/2023

Cachet de l'entrepr seSignature de l'opérateur de mesurage

AGENDA AISNE

10, bd Paul Doumer
02200 SOISSONS

Tél ; 03 23 75 57 80

SIRET : 430 247 783 00(37 - APE : 7112B

AGENDA
DIAGNOSTICS

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l’accord écrit de son signataire.

Annexes

Plans et croquis

■ Planche 1/3 ; Rez-de-jardin

■ Planche 2/3 : Rez-de-chaussée

■ Planche 3/3 :1er étage

Légende

Surface habitable Surface des annexes Surface non prise en compte

Dossier N“ 2023-03-28-0593 ffSH Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER ● LEGROS 3/7



A SURFACE HABITABLE

AGENDA
OfAGNOSTICS

3, RUEDELWALLEE

02160 BLA^ZY LESFISMES

Adresse de l'immeuble:
PLANCHE DE REPERAGE USUEL

N° dossier: 2023-03-28*0593

I Version: 1 Type: CroquisN° planche: 1/3

Rez-de-jardBâtiment - Niveau:Origine du plan: Cabinet de diagnostic
Document sans échelle remis à titre indicatif

11,57 m*

9,31 m*

33,36

Pièce

15,40 m*

Rangt nent sous escalier ex îrieur

1,29 m’

Cabanon

j 8,80 m»

Dossier N' 2023-03-28-0593 «H Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS 4/7



4 SURFACE HABITABLE

AGENDA
DIAGNOSTICS

Adresse de l'immeuble: 3. RUE DE LAVALLEE

02160 BLA^ ZY LESFISMES
PLANCHE DE REPERAGE USUEL

N° dossier: 2023-03-28-0593

A/° planche: 2/3 Version: 1 Type: Croquis
Rez-de-chausséeBâtiment - Niveau:Origine du plan: Cabinet de diagnostic

Document sans échelle remis à titre indicatif

Chambre 1
Chambre 2

10,63 placard
11,02

0,54

wc

1,03Salle de bains

4,98 Salle à manger

11,09

SéjourCuisine

11,79 17,67

Dossier N' 2023-03-28-0593 «SH Mme 8i Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS 5/7



A/ SURFACE HABITABLE

AGENDA
DIAGNOSTICS

Adresse de l'immeuble: 3, RUE DE LWALLEE

02160 BLAMZY LES FISMES
PLANCHE DE REPERAGE USUEL

W” dossier: 2023-03-28-0593

N° planche: 3/3 Version: 1 Type: Croquis

1er étageOrigine du plan: Cabinet de diagnostic Bâtiment - Niveau:

Document sans échelle remis à titre indicatif

Chambre 4

6,12

Palier

4,65 m"

Chambre 3

8,06

Dossier N' 2023-03-28-0593 #SH Mme & Mr Jérôme - Fabienne CHARPENTIER - LEGROS 6/7



A/ SURFACE HABITABLE

AGENDA
DIAGNOSTICS

Attestation d'assurance

RtSKlNSABILITF CIVILl ENTRfpRIg

O

H
<

<yy
UJ

<MONSIEUR GERALD GRASSET

Manjieur Gérald GRASSET

Ift boulevard Paul Ooumn

OUOO SOISSONS

AXA Francs IARD, acisste aus :

Bcncfrcicdu contrat n‘ 107SSBS3S04sovscnt par AGENDA France larantitsant Icscortséciuencespccumairci de laRcipontabilitc CivRc ppuvantlur
Incomber dj lait de rciercxc dci aclivltÿt tarant tes par ce contrat.

Cf corrtrat a pour obttt d* :

Sitifbira tua ebli|anensM)Cti«s par l’ordonnança n*200S-6SS Alt Juin 200S«t ton dtcratd'appllcalionn’2006-Il 14 du S teptambeatOM,
codrtttauxartldatR27MiR212-4nl271-4ilzn-4duCod»dtlacanitruct>onttda l'habitation, ainsi aua Mt lamcat sutntRuams;

Carandr fAinrt contra las conttquencas pdcuntalrss di la rtiponsabIBil Ovla profrsslennilla gu'il peut encourir a l'tfiard d'autrui du fait des

actlvil4s,t«llnquadédar4ei au> Dispositions PartIcuHbras. 4 UMir :

Sont couvertes les aeOvlcds suivaniss, sous réserve que les compatenas de l’a»ur«, personne pNysiaue ou que les compétences de ses dUtnaniqueurs

salarsts aient tee certilltes pat un arpmsme acctedté, lorsqM la réfiementatson l'eidce. et ce pour l'ensemble des diagnostics réalités :

Repérage sscetAei 4. consiituiimdeOAPP et de DTA. évaluation périodique ne Tétai Mcontervanon des maténaui et produits contenant de l’amia me,

icpérage Ilsic C, repérage avant tiavaua immeubles bdUs.esainen visuel après Icavaus de retrait de matériau» eccrodults concenani de l'amlancc, dons
toultypedeeailment et plus généralement dans tout typé d'ouvrage ou d’équipement de génie cnsl. lAnvameAVEC meniioni

Dlagnosiic gestion des déchets (PEMO)

Constat de risque d eiposition au plomb (CREP), pariiei privadvcs et pan«s communes

Repérage de ptamb avant travaux

Etat de l’Installailcn Mitéiieured’iHectrlcrté, parties privatives et partes communes

Etat deTtnscalbiion ireéneuie de gai

DIagncsik tetmlles avant vente, parties privatives et pâmes communes

Repérage de letm<;«s avant travaux

Etat parasitaire DuignoslK Mérules

Diagnostic de performance énergéliqup (OHtI tous types rie bétunmls

Diagnosiic de performance énergétiqur [E>PEI avant et après travaux

Réalisation des attestations de c>ne en compte de b réglementK>cn llienvuQue pour les rnaisons eidivAienn ou Kcolées

conseil et Étude en rénovation énergétique sans mise en oeuvre des préconlsaoons

Me suc âge bl Carrer

Mesurage surface babubic - Rccve de surfaces

Riaru et croquis a I exeSuson de toute accrvite de conceo<>cci

Réleve décotes pour b réaèsatianoepiansdévacuatnnetccrrnat nsucide oresence ou non de portes coupe-léu dans les immeubles dhabdanen

riche de renseignement Immeuble PtRVAE/Bien
Etat des lieux locatif

Constat logement deccrl

PrélcctTvenlionne Prêt b taux leio Notmesd nabilab,i'le

Detcmunation delà concentration en plomb dans! eau des canalisations

Installalionde delecleurs de rumee

Otagnostlc télétravail

Diagnostic de perlormance numérique

Attestation cfespositior des loimatiomargéeusesau pnénomerse de mouveirtnl de lerners dilférenliel

Etal ires nuisancm sonoiei téviennrs (INSA)

Tlal ires risques et pollutions (fRP)

Constat sécurité piscine

Mifliemesdecepretsriété, larmérries de charges
Assainissérneni aidciriome

Assainissement enllertif

Conirâle de concesitiDn des mstalbtionsd'assainnscrnenl non rolleeill
Corirdle de vérification de la bonne execution des travaux desinstaibtions dassainrssement ron coéectif

Dugnosl-c dé la qualité de l'é" intérieur dans les locaux d'habilatioo ou recevant du public

Garanlle RC Ptofessiannélle : 3 000 000 C par sinistré et par anrteé d’assuranct et par Cabinét.

la présente altesiaiion ne peut engager rAssureur au-delà des langes et conditions du conirai auquel elle se référé
Sa validité cesse pour les risques situes à l'Ctianger dés lors que Tassurance de ces dern«rs ddl être souscrite confonnément àb Législation locale

auprès d’Assureurs agrées dans b nation considéreé

La présente atlesui on est valable pour la période du 1" Janvlér 2023 au 1" janvier 2024, sous léserve du paiémenl de b prune et des posslbdilés
dé suspensior ouderésiliaiion en cours d'année d'assurance pour les cas prévus par le Codé des Assurances ou<« conlial.

Ctabbe i PARIS LA DEFENSE. Ie2£ décembre 2022. pour la Société AXA

vexu'

AXA Fr<nc« IARD SA

iMMé anoniiméeucapitéldéEH TnOIOtvtoi
l-ége taidl ni. Térraiiéi aefArflié -11727 Nèlilén«Céd« 711 »7 440 RC I Thuiferte
tntrépiiwregiepar bCodadMntvraiKa ● TVA Kilracoiiiniunautaaa n'TR I4 721M7440

OpéKtiorH g’aswrantésManéréeideTVA ●l.lélCgbl-uuTpout MtgéiaiiMax poMéatpaiAMAMHbKé

l/l
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